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AVANT-PROPOS.

 


 



Depuis quinze ans je me suis occupé de la Corse, et je crois l’avoir fait utilement. J’ai pris part à un débat d’une immense gravité  : j’ai eu le bonheur d’assister au triomphe de mes idées et de mes convictions. Douze ans d’une heureuse expérience ont consacré la justesse de mes vues et prouvé la légitimité de mes efforts. Je livre à mes concitoyens les documents sortis de ma plume : ils appartiennent à l’histoire de notre époque.

En les publiant, j’ai cru acquitter une dette patriotique. J’espère vivre assez pour qu’elle ne soit pas la dernière.

 


PATORNI.

 


 



Paris, 20 juin 1842.




 


 



CHAPITRE Ier.

Conquête en 1768. — Louis XV. — Louis XVI. — La République. — Les Anglais. — Le Directoire. — Le Consulat. — L’Empire.

 


(DE 1768 A 1813.)

 


 



La Corse a dû subir autant de législations qu’elle a eu de dominateurs.

Carthaginoise, elle a dû se courber sous la loi africaine : passée sous la domination des Romains, elle a dû accepter les lois du grand peuple. L’invasion des Sarrasins a dû lui infliger la loi de ces farouches conquérants. Sous Charles-Martel et sous Charlemagne, c’est la législation française qui a régi un instant ses destinées. Puis est arrivée la domination des Papes, celle des Aragonais, celle des Pisans, celle des Gênois : autant de maîtres, autant de législations. La Corse s’est un instant régie elle-même avec une légisation qui lui était propre : puis enfin est arrivée la domination française avec ses lois particulières.

Ce n’est pas ici que je me livrerai à des dissertations historiques sur le mérite, en la forme et au fond, des législations successives qui tour-à-tour ont gouverné la Corse.

I. Devenue française par la conquête de 1768, des lois spéciales y furent introduites par le gouvernement du roi Louis XV. Le préambule de l’édit de juin 1768 concernant l’administration de la justice en Corse mérite d’être cité. « Nous n’avons rien de plus à cœur
 « (porte-t-il), que de procurer aux peuples que la 
« Providence confie à nos soins, tout ce qui peut con- 
« tribuer à leur bonheur ; et nous n’avons jamais sé- 
« paré des droits suprêmes que la souveraineté nous 
« donne sur eux, l’obligation d’être leur protecteur 
« et leur père. Aussi, regardons-nous comme le pre- 
« mier de nos devoirs celui de faire régner la justice, 
« afin que nos sujets puissent, à l’ombre de notre au- 
« torité, jouir avec confiance de leur état et de leurs 
« possessions, et que le pouvoir du glaive employé 
« contre l’expression et les crimes réprime, par de 
« justes punitions, tout ce qui peut troubler l’ordre et 
« le repos de la société. C’est dans cet esprit que nous 
« avons résolu de donner à l’île de Corse des juges 
« dont les lumières, le zèle et l’intégrité répondent à 
« l’honneur de notre choix. Nous dirigerons nous-mê- 
« mes, par des lois salutaires, l’usage qu’ils auront à 
« faire de l’autorité que nous leur communiquerons ; 
« et nous verrons avec la plus grande joie les peuples 
« que nous adoptons goûter la douceur et l’équité 
« d’une administration qui se rapportera tout entière 
« à leur propre avantage. »

Après ce préambule, arrive la création d’un tribunal portant le titre de Conseil supérieur, devant siéger à Bastia, composé d’un premier et d’un second président, de dix conseillers, dont six gradués français et quatre naturels du pays, d’un procureur-général, d’un avocat-général, d’un substitut, d’un greffier, de deux huissiers et de deux secrétaires-interprètes. Il est en même temps créé deux sièges de maréchaussée, dont l’un à Bastia et l’autre à Ajaccio, composés chacun d’un prévôt, d’un lieutenant, de deux assesseurs, d’un procureur du roi et d’un greffier. Les autres judicatures existantes dans l’île furent provisoirement confirmées.

Un second édit, également du mois de juin 1768, règle tout ce qui est relatif aux délits et aux peines.

11 condamne à être brûlés vifs les coupables du crime de lèze-majesté au premier chef avec profanation des choses saintes.

Il frappe d’une amende arbitraire les jureurs et blasphémateurs du nom de Dieu, de la sainte Vierge et des saints : la récidive est punie du carcan et autre plus grande peine, à l’arbitrage des juges.

Il punit le sacrilége, joint à la superstition et à l’impiété, de la peine de mort.

Il punit de mort toutes opérations de prétendue magie.

Il punit d’amendes arbitraires l’inobservation des fêtes et dimanches.

Le supplice de la roue est appliqué au crime de trahison envers le roi.

L’assassinat est aussi puni du supplice de la roue. S’il est commispar vengeance de querelle de famille et haine transmise, la maison du coupable sera rasée, et sa postérité déclarée incapable de remplir jamais aucune l’onction publique.

Le duel avec appel et rendez-vous est puni de mort.

Le procès était fait au suicidé  : son cadavre était brûlé et ses biens étaient confisqués.

L’empoisonneur était brûlé vif.

Les parricides étaient condamnés au feu ; leurs cendres jetées au vent, leur maison était rasée, et leurs enfants étaient tenus de prendre un autre nom.

Peine de mort contre toute fille ou femme convaincue d’avoir célé tant sa grossesse que son enfantement, et dont l’enfant se trouverait mort ayant été privé du baptême ; peine de mort aussi contre l’avortement.

Supplice de la roue pour les vols sur la grande route.

Peine de mort contre le vol domestique et le vol avec effraction.

Trois ans de galères contre les vagabonds et gens sans aveu, mendiants ou non mendiants.

Peine du feu pour l’inceste en ligne directe, ainsi que celui du confesseur avec sa pénitente. Peine de mort contre celui du frère avec sa sœur, du beau-père avec sa belle-fille, du gendre avec sa belle-mère.

L’adultère de la femme était puni de la prison pendant la vie du mari ; l’adultère du mari était frappé de telle peine qu’il appartiendrait, suivant l’exigence des cas.

La mort pour la banqueroute frauduleuse ; la mort pour le faux commis par un fonctionnaire ; les galères perpétuelles pour les simples particuliers. La mort ou les galères pour le faux témoignage.

La peine de mort consistait, pour les nobles, à avoir la tête tranchée ; pour les roturiers, à être pendus et étranglés.

Il était permis aux juges, en prononçant la peine de mort, de faire appliquer les condamnés à la question, pour avoir révélation de leurs complices.

Les condamnés aux galères perpétuelles étaient marqués des lettres G. A. L., et les condamnés temporaires, des lettres G. A. seulement.

La confiscation des biens était la conséquence de la condamnation à mort.

Une ordonnance du roi, du 23 août 1769, vint ajouter à toutes les rigueurs de ce code vraiment draconien. Cette ordonnance est ainsi conçue : « Voulant pour-
 « voir au maintien du bon ordre et à la sûreté publi- 
« que, S. M. a ordonné et ordonne que tous les Corses 
« qui seront trouvés portant sur eux des armes à feu, 
« ou chez qui il s’en trouvera, quinze jours après la 
« publication de l’ordonnance, soient punis de MORT 
« SANS RÉMISSION. »

Cette ordonnance fut confirmée par une déclaration du roi, du 24 mars 1770, laquelle ajoutait : « Disons,
 « déclarons et ordonnons que la même peine (la mort) 
« soit prononcée contre les malfaiteurs connus dans 
« cette île sous le nom de bandits. »

Le 24 juin suivant, M. le comte de Marbeuf, alors commandant en chef pour le roi en Corse, et, comme tel, investi de l’autorité absolue, trouvant que la justice ordinaire exige des formalités trop longues, déclara que, dans la marche qu’il allait faire contre les bandits, ceux qui seraient pris seraient pendus à l’heure même au premier arbre, sans aucune forme de procès.

Voilà comment le roi Louis XV faisait traiter ses nouveaux sujets.

Chose étrange ! c’est ce même M. de Marbeuf, faisant si bon marché de la vie des Corses, qui obtint l’admission du jeune Napoléon Bonaparte au collége royal de Brienne.

Napoléon, en grandissant, jugeait les événements qui avaient amené l’incorporation de la Corse à la France. Il écrivit l’histoire de son pays natal ; il envoya son ouvrage manuscrit au général Paoli, alors exilé à Londres, avec une lettre dont voici un extrait :

« Je naquis quand la patrie périssait. Trente mille 
« Français, vomis sur nos côtes, noyant le trône de la 
« liberté dans des flots de sang, tel fut le spectacle 
« odieux qui vint le premier frapper mes regards.

« Les cris du mourant, les gémissements de l’op- 
« primé, les larmes du désespoir, environnèrent mon 
« berceau dès ma naissance.

« Vous quittâtes notre île, et avec vous disparut 
« l’espérance du bonheur : l’esclavage fut le prix de 
« notre soumission. Accablés sous la triple chaîne du 
« soldat, du légiste et du percepteur d’impôts, nos 
« compatriotes vivent méprisés... Méprisés par ceux 
« qui ont les forces de l’administration en main ; n’est- 
« ce pas là la plus cruelle des tortures que puisse 
« éprouver celui qui a du sentiment ? L’infortuné Pé- 
« ruvien périssant sous le fer espagnol éprouvait-il une 
« vexation plus ulcérante !

« Les traîtres à la patrie, les âmes viles que corrom- 
« pit l’amour d’un gain sordide, ont, pour se justi- 
« fier, semé des calomnies contre le gouvernement 
« national et contre votre personne en particulier. Les 
« écrivains les adoptent comme des vérités et les trans- 
« mettent à la postérité.

« En les lisant, mon ardeur s’est échauffée, et j’ai 
« résolu de dissiper ces brouillards, enfants de l’i- 
« gnorance. Une étude commencée de bonne heure de 
« la langue française, de bonnes observations et des 
« mémoires puisés dans les portefeuilles des patriotes 
« m’ont mis à même d’espérer quelque succès.... Je 
« veux comparer votre administration avec l’adminis- 
« tration actuelle.... Je veux noircir du pinceau de 
« l’infamie ceux qui ont trahi la cause commune..... 
« Je veux appeler au tribunal de l’opinion publique 
« ceux qui gouvernent, détailler leurs vexations, dé- 
« couvrir leurs sourdes menées, et, s’il est possible, 
« intéresser le vertueux ministre qui gouverne l’État, 
« M. de Necker, au sort déplorable qui nous afflige 
« si cruellement. »

Cette lettre prouve que l’administration française en Corse, après la conquête, était loin de satisfaire le peuple conquis. C’était par la douceur qu’il fallait agir : on préféra la brutalité et les tortures.

II. Sous Louis XVI, le despotisme militaire s’exerça d’une manière aveugle et passionnée. Les commissaires du roi voulurent être les maîtres suprêmes : ils voulurent l’être surtout de l’administration de la justice. Aussi, en résulta-t-il des choses lamentables. Je n’en citerai qu’un exemple.

Abbatucci (Jacques-Pierre), lieutenant-colonel au régiment provincial, l’un des derniers qui eussent déposé les armes de l’indépendance, fut pris en haine par les commissaires royaux, parce qu’on lui attribuait un écrit adressé secrètement aux états sous le titre : La Corse à ses enfants. Sa perte fut résolue. On lui imputa une subornation de témoins dans une affaire criminelle : rien n’était plus faux, plus monstrueux ; mais quand on veut la perte d’un ennemi, tous les moyens sont bons. Il y avait bien, dans l’affaire, de la subornation, mais elle venait des adversaires d’Abbattucci, qui n’en fut pas moins condamné à une peine infamante par la majorité du Conseil supérieur. Les juges étaient au nombre de sept, dont trois continentaux : bassement soumis à la volonté du comte de Marbeuf et de l’intendant Boucheporn, ces hommes sans conscience frappèrent en aveugles. Un Corse se joignit à eux : c’était Massesi, dont le fils avait péri comme ayant tenté d’empoisonner Paoli, et qui, dans cette circonstance, voulut venger la mort de son enfant contre l’un des plus chauds défenseurs de la liberté. Les trois autres juges étaient Corses et n’avaient dans le cœur ni servilité ni ferment de haine : leur vote fut favorable à l’accusé. La condamnation d’Abbatucci consterna la Corse entière. Les députés, des états-généraux de l’île, les cinq évêques firent des remontrances pour obtenir au moins la suspension de l’exécution de l’arrêt ; ils ne purent rien obtenir. Le jour où la condamnation devait être exécutée, toutes les boutiques étaient fermées : le noble corps d’un guerrier devait être marqué d’un fer brûlant ; le bourreau hésitait ; une voix partie du milieudes troupes assemblées cria : Faites votre métier ! Un historien affirme qu’à ces mots, l’exécuteur indigné tendit le bras et le fer vers celui qui venait de les prononcer. Cet homme était l’un des conseillers continentaux ayant pris part à la condamnation. Il fallait qu’un pareil magistrat eût une âme pétrie de sang et de boue.

Louis XVI fut informé de ce méfait judiciaire ; son conseil en fut saisi. Après un minutieux examen des actes de la procédure, il y eut cassation et renvoi devant le parlement d’Aix, qui reconnut l’innocence d’Abbattucci, et condamna à mort le fauteur de cette monstrueuse machination. Abbatucci fut réintégré dans son grade et nommé chevalier de Saint-Louis. Voilà comment la justice était administrée en Corse sous l’ancien régime. Honneur aux trois magistrats corses qui ne voulurent point tremper dans une pareille infamie ! Leurs noms méritent d’être cités : ce furent MM. Stefanini ( François-Marie ), Belgodere de Bagnaja et Pierre Boccheciampe 1.

III. Lors de la convocation des états-généraux, la Corse envoya ses représentants ; ils étaient au nombre de cinq, savoir : Deux pour la noblesse (Buttafoco et Giubega) ; un pour le clergé (l’abbé Perretti), et deux pour le tiers-état ( Saliceti et Colonna-Cesari Rocca). A la séance du 30 novembre 1789, Saliceti fit une motion ainsi conçue : « Je demande qu’il soit rendu
 « sur-le-champ un décret par lequel il sera déclaré
 « que la Corse fait partie de l’empire français, que ses 
« habitants doivent être régis par la même constitu- 
« tion que les autres Français, et que dès à présent le 
« roi sera supplié d’y faire parvenir et exécuter tous 
« les décrets de l’Assemblée nationale. » Le décret fut 
rendu en ces termes.

Paoli était revenu de l’exil comblé d’honneurs et de dignités ; les Corses avaient voulu lui élever une statue : il l’avait refusée. Mais des jalousies nombreuses éclatèrent contre lui : on le dénonça à la Convention nationale comme un ambitieux qui voulait s’emparer des places fortes, pour devenir le maître absolu de l’île, ainsi qu’il l’avait été avant la conquête de 1768.

Sur la proposition de Barrère, Paoli fut appelé à la barre de la Convention : c’était son décret de mort.

Une assemblée générale décréta la dissolution des liens qui unissaient la Corse à la France. — En 1794, les Anglais étaient dans l’île. — Un vice-roi y fut envoyé et une constitution proclamée. — Leur séjour fut de courte durée. — En 1796, Bonaparte, au milieu de ses triomphes en Italie, expédia des émissaires en Corse : le parti français fut triomphant, et la France y régna sans partage. — Les Anglais y laissèrent de l’or et des partisans. — Paoli était déjà retourné à Londres.

Bonaparte, général en chef de l’armée d’Italie, donnait cette nouvelle de son quartier-général de Modène, le 27 octobre 1796, aux membres du Directoire : « La
 « Corse, restituée à la République, disait-il, offrira 
« des ressources à notre marine, et même un moyen 
« de recrutement à notre infanterie légère. »

Miot, ministre de la République française en Toscane, fut nommé commissaire du Directoire exécutif dans l’île de Corse. — Le 16 décembre 1796, une proclamation fut répandue et affichée par ses ordres dans toutes les parties de l’île. On y lit : « Chargé des ins-
 « tructions spéciales du Directoire, je vous porte, en 
« son nom, des paroles de paix. Je vous annonce que 
« son unique désir est de vous attacher à la grande 
« famille dont vous avez été trop longtemps séparés, 
« et de vous faire oublier le plus promptement possi- 
« ble les maux inséparables de l’anarchie sous laquelle 
« vous avez gémi. »

A la séance du 19 janvier 1797, Chiappe, député au Conseil des cinq-cents, demanda pour son pays l’empire de la Constitution. Cette demande fut ajournée.

A la séance du 28 octobre de la même année, le député Arena signale des troubles en Corse, suscités par les partisans des Anglais, et demande l’adoption de mesures énergiques.

IV. Depuis, des soulèvements continuels eurent lieu, toujours fomentés par l’Angleterre : aussi le gouvernement consulaire fut-il obligé d’adopter des mesures spéciales.

Une loi du 22 novembre 1800 porte : « L’empire de
 « la Constitution est suspendu jusqu’à la paix mari- 
« time, dans les départements du Golo et du Liamone, 
« et dans toutes les îles du territoire français euro- 
« péen distantes du continent de deux myriamètres 
« et au-delà. »

Un arrêté des consuls de la République, du 7 janvier 1801, en exécution de la loi qui précède, nomme un administrateur en Corse, autorisé à prendre toutes les mesures de gouvernement et d’administration qu’il jugera nécessaires : tous les fonctionnaires publics seront tenus de lui obéir. Un pouvoir exorbitant lui est confié  : celui de faire des règlements portant même peine de mort. Les consuls eux-mêmes n’avaient pas ce pouvoir sur le continent. Comme conséquence de cette faculté, il lui est accordé celle d’établir des tribunaux criminels extraordinaires, jugeant sans appel, révision ou cassation. Miot, qui avait déjà été dans l’île, sous le Directoire, fut appelé aux fonctions d’administrateur général.

Le 17 mars 1801, il promulgue un règlement portant institution d’un tribunal criminel extraordinaire.

Ce tribunal était composé d’un président, de deux juges, de trois militaires ayant au moins le grade de capitaine, de deux citoyens ayant les qualités nécessaires pour être juges, d’un commissaire du gouvernement, d’un substitut et d’un greffier. Sa résidence habituelle était Corte : il pouvait cependant se transporter ou être transféré dans tout autre lieu où les circonstances l’appelleraient. Il prononçait en dernier ressort, sans révision ni cassation. — Les assassinats prémédités, les guet-à-pens ou embuscades à dessein d’assassiner, les vols avec effraction, ceux commis avec ports d’armes ou sur un chemin public, étaient punis de mort. Quant aux autres crimes et délits, le tribunal devait se conformer au Code pénal du 17 septembre 1791. — Les jugements devaient être exécutés, autant que faire se pourrait, sur le théâtre du crime ou au lieu du domicile du condamné.

Miot essaya de justifier les mesures qu’il venait de prendre, dans une proclamation où il disait : « La
 « position du pays que vous habitez, la guerre mari- 
« time, qui ajoute encore aux difficultés habituelles 
« des communications, les longues agitations qui vous 
« ont troublés, tout se réunissait pour exiger impé- 
« rieusement un mode temporaire d’administration 
« qui fût d’autant plus fort, que les liens ordinaires qui 
« vous attachent au centre du gouvernement étaient plus 
« relâchés par l’effet de ces mêmes causes. C’est l’unique 
« but que les consuls de la République se sont proposé 
« en demandant la loi qui suspend chez vous l’empire 
« de la Constitution ; et cette suspension, si vous 
« voulez en bien examiner les motifs, en saisir les 
« conséquences, est un bienfait réel et non pas une 
« privation.

« En effet, vos droits civils restent les mêmes : la 
« véritable liberté, celle qui consiste à faire, sans 
« contrainte, usage de ses facultés morales et physi- 
« ques, à jouir, dans toute leur étendue, des avan- 
« tages de la propriété et des produits de l’industrie, 
« cette liberté, le seul but utile du contrat social, 
« vous est aujourd’hui mieux garantie, plus assurée 
« qu’au milieu des orages élevés par l’ambition et l’in- 
« trigue cachées sous le masque d’un patriotisme 
« exagéré, ou par l’application prématurée des quel- 
« ques institutions consacrées, il est vrai, par la Cons- 
« titution qui régit la République française, mais 
« qui ne peuvent être encore essayées chez vous sans 
« entraîner la dissolution de la société.

« Au nombre de ces institutions se trouve celle de 
« la procédure criminelle, dont la lenteur et les for- 
« mes, si salutaires aux temps de calme et de paix, 
« n’ont eu jusqu’ici d’autre effet, parmi vous, que 
« d’étouffer la justice, de sauver l’assassin, ou de 
« servir les vengeances privées.

« Il faut des tribunaux criminels tellement organi- 
« sés, que la vengeance des lois ne soit plus illusoire ; 
« que le meurtrier, le brigand, à l’abri d’une déclara- 
« tion de jury surprise à la timidité ou arrachée par 
« la menace, ne revienne plus, dans le lieu même où 
« il s’est souillé du crime, insulter à la fois à ses vie- 
« times et à ceux qui l’ont absous ; il vous faut enfin 
« une justice, et mon premier soin sera de l’organiser 
« telle qu’elle convient à votre position actuelle, à vos 
« besoins, à vos mœurs.

« Ne craignez pas cependant que cette inflexible 
« sévérité, que je vais introduire dans l’exercice du 
« plus sacré de tous les ministères, excède ses justes 
« limites, et que l’innocence ait jamais à trembler. 
« Non seulement l’innocent reposera en paix, mais 
« l’homme qui ne fut qu’égaré, celui qui ne fut en- 
« traîné que par les suites funestes des divisions qui 
« vous ont si souvent déchirés, peut reparaître avec 
« confiance, et trouvera, sous un gouvernement in- 
« dulgent et paternel, toute protection, toute sûreté, 
« dès qu’il sera redevenu citoyen et Français. »

Un historien, M. Renucci, affirme que le règlement de Miot, malgré les explications de son manifeste, contrista les bons citoyens. Le régime des tribunaux jugeant en dehors des formes protectrices et n’accordant aux condamnés ni révision, ni recours en cassation, ressemblait trop au despotisme oriental et n’avait rien d’un peuple civilisé  : la révision des jugements est admise même pour ceux émanés des juntes ou des conseils de guerre.

Miot n’atteignit point le but que le premier consul s’était proposé. La mésintelligence éclata entre lui et les autorités militaires et quelques-unes des autorités administratives. — Par décret du 14 septembre 1802, la Corse fut replacée sous l’empire de la Constitution. Miot rentra sur le continent.

V. Le général Morand commandait alors les troupes en Corse. Avide du pouvoir absolu, il adressait au ministre de la guerre les rapports les plus romanesques, pour persuader au gouvernement qu’il fallait concentrer entre ses mains tous les pouvoirs civils et militaires. Il traçait les tableaux les plus lugubres sur l’état des esprits, sur les tentatives des Anglais, voire même des Russes. A l’en croire, la Corse était un foyer de conspiration contre le premier consul : il s’adressait indistinctement à tous ceux qu’il croyait puissants. Voici quelques-unes de ses lettres écrites à Lucien Bonaparte, frère du chef du gouvernement. Je tiens ces documents inédits de l’illustre proscrit, et je les publie dans un intérêt historique que chacun comprendra :

 



« J’attends avec bien de l’impatience la nouvelle 
« organisation des tribunaux civils et criminels de la 
« Corse : celle de la gendarmerie nationale n’est pas 
« moins importante. Aussitôt que l’arrêté des consuls 
« qui fait rentrer la Corse sous l’empire de la Constitu- 
« tion a été connu dans ces contrées, les tribunaux exis- 
« tants et la gendarmerie ont presque cessé leurs fonc- 
« tions. Dans cet état de choses, n’ayant aucun moyen 
« de répression, la plupart des routes étant infestées 
« de brigands, et le département du Liamone menacé 
« d’une cruelle famine, sans avoir pu obtenir aucun se- 
« cours, malgré lesdemandes réitérées qui ont été faites 
« à cet égard tant par les autorités civiles que militaires, 
« j’ai cru devoir mettre provisoirement en campagne 
« trois colonnes d’éclaireurs qui, par le moyen d’une 
« bonne direction, sont parvenues à arrêter un grand 
« nombre d’assassins qui depuis dix ans n’avaient pu 
« être atteints par aucun gouvernement, ce qui nous 
« a procuré un instant de tranquillité 2. »

Comme on le voit, le général Morand se donne une grande importance : lui seul, par ses mesures énergiques, a pu faire arrêter un grand nombre d’assassins : il a fait ce qu’aucun gouvernement n’avait pu faire jusque là  ; la tranquillité est son ouvrage. — On devine ce qu’il va demander un peu plus tard. Ce qu’il y a de curieux, c’est le post-scriptum de cette lettre, toute pleine de brigands et d’assassins ; le voici comme contraste à toutes ces idées noires : « J’ai fait venir à
 « Ajaccio un Opéra : le préfet et moi avons fait quel- 
« ques avances pour soutenir les acteurs ; mais il fau- 
« drait au moins une somme de quatre à cinq mille 
« francs pour rendre la salle de spectacle un peu pas- 
« sable.

« J’ai fait réparer mon logement de la citadelle ; 
« j’ai société tous les jours et bal tous les dimanches ; 
« il me manque quelques glaces : s’il n’y avait pas 
« indiscrétion à en demander deux du logement 
« du premier consul à Ajaccio, je vous serais obligé 
« de les faire mettre à ma disposition. J’ai cru rem- 
« plir les vues du gouvernement en représentant 
« ic d’une manière honorable : il m’en coûte déjà 
« beaucoup d’argent, et il n’a pas encore été pro- 
« noncé sur le traitement extraordinaire qui m’a été 
« promis. »

Ces derniers mots expliquent les sombres tableaux dont le général Morand rembrunissait sa correspondance : il lui fallait des traitements extraordinaires, car il était l’homme indispensable, et Napoléon, occupé de l’Europe entière, croyait ou n’avait pas le temps d’approfondir.

Dans une seconde lettre de janvier 1803, Morand, s’adressant encore à Lucien Bonaparte, lui dit : « Veuil-
 « lez rappeler l’attention du gouvernement sur la 
« Corse. Dès l’instant qu’elle est rentrée sous l’empire 
« de la Constitution, les tribunaux et la gendarmerie 
« ont cessé, pour ainsi dire, leurs fonctions, craignant 
« une nouvelle organisation. »

Puis il revient sur les colonnes qu’il a mises en mouvement, sur les grands scélérats qui ont été arrêtés et qui n’avaient pu être atteints jusqu’alors par aucun gouvernement. Dans cette même lettre, perce l’idée-mère qui anime l’homme providentiel de la Corse. Voici avec quelle apparente indifférence il réclame le despotisme : « J’attends toujours les ordres
 « du gouvernement pour la haute-police ; la tranquillité 
« en Corse n’aura lieu qu’autant que le chef militaire 
« sera revêtu de l’autorité propre à la garantir. Je 
« compte beaucoup sur vous, citoyen, pour l’amélio- 
« ration de notre sort. »

Dans une troisième lettre du 4 floréal an xi ( juillet 1803), Morand accuse réception à Lucien Bonaparte d’une lettre par laquelle celui-ci lui « donne la
 « nouvelle que des mesures sont prises pour l’aire cesser 
« l’état affligeant de la Corse. »

Enfin, la haute-police fut confiée au général Morand, avec cent mille francs d’appointements. — Mélange de bien et de mal, cette mesure doit être sévèrement reprochée à l’homme qui, étant simple citoyen et écrivant l’histoire de son pays, s’était élevé avec une vertueuse et sainte colère contre le régime du gouvernement de Louis XV, et qui, devenu consul et empereur, fit peser sur ses propres concitoyens un régime non moins dur et non moins monstrueux que celui de l’ancienne monarchie.

VI, Voici l’acte gouvernemental qui plaça la Corse sous le régime militaire ; il est du 22 nivôse an XI :

 


Les consuls de la République, sur le rapport du ministre de l’intérieur ;

 


Le conseil d’État entendu, — Arrêtent :

 



« Art. 1er. — Le général de division commandant la 
« 23e division militaire, indépendamment des fonc- 
« tions qu’il a à remplir en cette qualité, aura, dans 
« les départements du Golo et du Liamone seulement, 
« les attributions suivantes :

« 1° Il veillera à l’exécution exacte des lois et arrê- 
« tés relatifs à la police ;

« 2° Il fera arrêter et traduire devant les tribunaux 
« correctionnels ceux qui contreviendront à ces lois et 
« règlements ;

« 3° 11 ordonnera et fera exécuter les désarmements 
« des communes ou familles qui sont prévenues d’as- 
« sassinats ou d’autres délits contre l’ordre public ;

« 4° Il fera arrêter et traduire les prévenus devant le 
« tribunal criminel ;

« 5° Il décernera des mandats d’amener contre 
« ceux qui sont dans les cas prévus par l’article 46 de 
« l’acte constitutionnel, et § III de l’article 55 du 
« sénatus-consulte du 16 thermidor an X 3 ;

« 6° Il donnera son avis sur tous les travaux qui se- 
 » ront proposés et exécutés pour l’ouverture des routes 
« et communications nationales ou vicinales ;

« 7° 11 fera exécuter, de concert avec les préfets, les 
« lois sur la conscription militaire et la conscription 
« maritime.

« Art. II. — Pour tout ce qui est relatif aux délits de 
« police correctionnelle, arrestation et punition des 
« prévenus, les substituts des commissaires du gou- 
« vernement de service près les tribunaux de police 
« correctionnelle correspondront directement avec le 
« général de division commandant ;

« Ils seront tenus de lui communiquer toujours la 
« plainte, et ensuite, s’il y a lieu, toutes les pièces 
« de l’instruction et de la procédure, toutes les fois 
« qu’il les requerra, ou lorsqu’ils jugeront l’affaire 
« assez importante pour lui en donner connaissance, le 
« tout cependant sans arrêter la marche de la procé- 
« dure ;

« Ils lui adresseront copie du jugement dans le jour 
« où il sera rendu, soit qu’il condamne, soit qu’il ab- 
« solve le prévenu, afin que, dans ce dernier cas, le 
« général de division puisse s’assurer s’il n’est pas 
« détenu pour autre cause.

« Art. III. — Pour ce qui sera relatif aux délits qui 
« sont dans les attributions des tribunaux criminels 
« ou spéciaux, les relations du général de division 
« commandant auront lieu avec les commissaires du 
« gouvernement près les tribunaux criminels, de la 
« manière réglée par l’article précédent.

« Art. IV. — Pour ce qui sera relatif aux mandats 
« décernés d’après le § V de l’art. Ier du présent ar- 
« rêté, le général de division commandant en ren- 
« dra compte sans délai au grand-juge, ministre de 
« la justice, et au ministre de l’intérieur.

« Art. VII. — Pour tout ce qui intéresse la police et 
« la tranquillité des deux départements du Golo et du 
« Liamone, les autorités civiles et administratives sont 
« tenues d’informer directement le général de division 
« commandant de tous les événements qui viendront 
« à leur connaissance. De son côté, il correspondra, 
« pour toutes ses opérations, et notamment pour tou- 
« tes les attributions extraordinaires résultant du pré- 
« sent arrêté, savoir, sur les lieux avec les préfets des 
« départements du Golo et du Liamone, et avec le 
« grand-juge, ministre de la justice, les ministres de 
« l’intérieur et de la guerre. »


Le premier consul,

Signé BONAPARTE :

Par le premier consul, le secrétaire d’état,

Signé Hugues-B. MARET.

Le ministre de l’intérieur,

Signé CHAPTAL.



Morand fut au comble de ses vœux. Voici encore une lettre adressée à Lucien Bonaparte : elle est du 24 thermidor an XI (juillet 1803), alors que la police était en pleine activité  :

« La Corse jouit de la plus parfaite tranquillité. 
« La nouvelle organisation des tribunaux a fait le meil- 
« leur effet. Tout fait présumer que les juges qui les 
« composent justifieront la confiance du gouverne- 
« ment.

« Il existe dans la Balagne et le Fiumorbo 4 de nom- 
« breux partisans des Anglais. Je vais profiter de la 
« levée des cinq bataillons de chasseurs corses, or- 
« donnée par arrêté du premier consul, pour les ral- 
« lier au gouvernement, en nommant quelques-uns 
« d’entre eux officiers. Des embaucheurs stipendiés 
« par l’Angleterre avaient excité la désertion dans le 
« 3e 1/2 helvétique. Quarante déserteurs ont été ar- 
« rêtés au moment où ils allaient s’embarquer pour 
« la Sardaigne, ainsi que deux embaucheurs, dont 
« l’un a déjà été fusillé, et l’autre se trouve en juge- 
« ment.

« L’union et la bonne harmonie règnent entre les 
« premières autorités civiles et militaires. »

Le général Morand gouverna despotiquement la Corse depuis 1803 jusqu’en 1810. Pour se maintenir dans son pouvoir et dans les 100,000 fr. d’appointements dont il jouissait, il inventait des conspirations contre la France et contre l’Empereur lui-même. Il en forgea une dans le Fiumorbo, qui coûta la vie à un grand nombre de citoyens : il en forgea une seconde dans la ville d’Ajaccio, où il impliqua des parents et des amis de la famille impériale. A cette occasion, le général Cervoni, commandant en chef à Marseille, écrivait à Saliceti, ministre à Naples : « Soyons con-
 « tents, le général Morand fait le bonheur de la Corse : 
« on y fusille au moins un homme par jour. Oh ! que 
« la haute-police est une admirable chose ! »

Napoléon entendit enfin les plaintes et les gémissements de ses compatriotes. Il investit d’une mission de confiance le sénateur Casabianca, qui lui fit un rapport à la suite duquel le général Morand fut rappelé  : sa disgrâce paraissait être définitive ; mais à la sollicitation de sa famille, il fut envoyé à l’armée de la Poméranie suédoise, où il mourut d’un coup de canon en 1812. L’empereur gracia et mit en liberté les condamnés d’Ajaccio. La procédure instruite contre eux fut annulée par la Cour de cassation, dans l’intérêt de la loi.

De 1812 à 1814 la haute-police, en Corse, résida entre les mains du général César Berthier, frère du prince de Neufchâtel. Son administration fut vexatoire et odieuse comme celle de son prédécesseur. Son despotisme alla jusqu’à frapper des contributions forcées, ce qui amena une insurrection dans la ville de Bastia, le 11 avril 1814.

 


 






 


 



CHAPITRE II.

L’Empire — La Restauration. — Question du Jury, (DE 1814 A 1827.)

VII. Le sénatus-consulte organique du 6 thermidor an VI accordait au Sénat le droit :

1° De suspendre pour cinq ans la procédure par jurés dans les départements où cette mesure était nécessaire ;

2° De déclarer, quand les circonstances l’exigeaient, des départements hors la Constitution.

Telle était la loi fondamentale de l’Etat.

C’est en usant de cette faculté que le gouvernement consulaire d’abord, et le gouvernement impérial ensuite, suspendirent l’empire de la Constitution en Corse et la procédure par jurés.

Ainsi que je l’ai déjà dit, cette suspension devait durer jusqu’à la paix maritime.

Aussi, à la paix d’Amiens, et par arrêté consulaire du 23 octobre 1802, la Corse rentra dans le droit commun.

Deux mois après, le 22 nivôse an XI (janvier 1803), fut rendu le fameux arrêté consulaire qui mit la Corse sous le pouvoir de la haute police.

Le 21 floréal suivant (13 mai 1803), autre arrêté consulaire portant que la Constitution ayant repris son empire en Corse, il ne devait plus y exister d’autres autorités administratives et judiciaires que celles instituées par les lois, ni d’autres attributions à aucunes d’elles que celles qui leur étaient conférées par les mêmes lois. L’arrêté ajoute : « Il n’est pas dérogé à l’arrêté du 22 nivôse dernier. » Tout cela signifiait que le despotisme militaire était créé en Corse en vertu de la loi 5.

La paix ne tarda pas à être rompue par la violation du traité d’Amiens. Les Anglais fomentaient des troubles en Corse. Cela explique, ainsi que je l’ai déjà dit, les mesures énergiques du chef du Gouvernement. Par suite de cette situation, l’état exceptionnel de la Corse subsista en vertu de différents sénatus-consultes qui étaient renouvelés de deux ans en deux ans 6.

Le 9 septembre 1810 parut un décret impérial portant que « jusqu’à la mise en activité en Corse du Code d’instruction criminelle et de la loi du 20 avril 1810, les affaires criminelles continueraient d’être poursuivies, instruites et jugées comme par le passé. »

Le Code d’instruction criminelle déférait au jury tous les crimes, moins ceux commis par les vagabonds, gens sans aveu et par des condamnés à des peines affectives et infamantes qui étaient déférés au jugement des cours spéciales (art. 553). Les mêmes cours étaient chargées de juger le crime de rébellion armée à la force armée, celui de contrebande armée, le crime de fausse monnaie et les assassinats préparés par des attroupements armés (art. 554).

La cour spéciale ne pouvait juger qu’au nombre de huit juges. Elle se composait d’un président, de quatre juges civils et de trois juges militaires ayant au moins le grade de capitaine (art. 556).

Les fonctions du ministère public étaient exercées soit par le procureur général, soit par l’un de ses substituts (Art. 557 et 558).

Les arrêts rendus par la Cour spéciale ne pouvaient être attaqués par la voie du recours en cassation. Ils étaient exécutés dans les vingt-quatre heures (Art. 597 et 598).

Ainsi, d’après le Code d’instruction criminelle, le jury connaissait de tous les crimes, moins ceux déférés aux cours spéciales.

Mais il y avait des départements où le jury n’existait point. La loi du 20 avril 1810 décida qu’à l’égard de ces départements il serait créé une Cour spéciale extraordinaire, composée de huit membres de la cour impériale. « La Cour spéciale extraordinaire (porte l’art.

« 27 de cette loi) remplacera la Cour d’assises dans 
« les départements dans lesquels le jury n’aura pas été 
« établi ou sera suspendu. »

Un décret du 6 juillet 1810 maintint cet état de choses ; il modifia seulement la composition des cours spéciales ordinaires, mélange civil et militaire, qui furent autorisées à juger au nombre de six ou huit juges. Quant aux cours spéciales extraordinaires qui remplaçaient le jury dans certaines localités, leur composition à huit juges fut maintenue (Art. 103 et 107.)

Tel était l’état de la législation en France à la chute de l’Empire.

VIII. Louis XVIII octroie la Charte du 4 juin 1814 ; De profondes modifications sont apportées par ce pacte fondamental à l’état de la législation :

L’égalité devant la loi est proclamée (Art. 1er) ;

Les tribunaux et commissions extraordinaires sont abolis, et il est déclaré qu’il n’en pourra être créé de nouveaux (Art. 59 et 63) ;

Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels (Art. 63) ;

L’institution des jurés est conservée (Art. 65).

En vertu des articles de la Charte que je viens de citer, toutes les parties de la France rentrèrent sous l’empire du droit commun, moins le département de la Corse. Je ne sais quel funeste génie s’occupait alors de ses destinées. Vingt-cinq jours après le serment prêté à la Charte, une ordonnance fut soumise à la signature du Roi qui créa en Corse une cour de justice criminelle composée de six juges. Voici cette ordonnance que j’ai découverte en 1827, et à laquelle j’ai livré une guerre incessante jusqu’à son entière abolition en 1830.

 


ORDONNANCE DU ROI, DU 29 JUIN 1814 7.

 



« Louis, etc.

« Vu l’art. 27 de la loi du 20 avril 1840, et l’art. 59 
« de la Charte constitutionnelle, que nous avons oc- 
« troyée à nos sujets ;

« Considérant que depuis cette Charte constitution- 
« nelle, la Cour spéciale dite extraordinaire, qui existe 
« dans l’île de Corse, ne doit pas conserver cette dé- 
« nomination ; que d’un autre côté il ne nous paraît pas 
« convenable d’introduire en ce moment la procédure par 
« jurés, qui n’y a jamais été établie, et que la Cour spé- 
« ciale dite extraordinaire est réellement dans la Corse 
« une cour ordinaire, puisqu’elle n’est composée que 
« de magistrats ; qu’elle connaît des crimes dont la 
« connaissance est attribuée, dans le reste de la France, 
« aux Cours d’assises, et que, sauf le concours des ju- 
« rés, elle suit les mêmes formes de procéder que les 
« cours d’assises ;

« Sur le rapport de notre amé et féal chevalier, 
« chancelier de France, le sieur Dambray ;

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

« Art. 1er. — La Cour spéciale extraordinaire qui existe 
« à Ajaccio, et qui est prise dans le sein même de 
« notre Cour royale, portera à l’avenir le nom de Cour 
« de justice criminelle.

« Art. 2. — Elle ne pourra juger, conformément à la 
« loi de son institution, qu’au nombre pair de six ou de 
« HUIT juges.

« Art. 3. — Ses arrêts continueront d’être sujets au 
« recours en cassation.

« Donné au Palais des Tuileries, le 29 juin 1814.

 


« Signé Louis. »

 



Comme on le voit, l’ordonnance qui précède, au lieu d’améliorer l’état de la législation criminelle en Corse, le détériora, en ce que la Cour spéciale extraordinaire du temps de l’empire ne pouvait juger qu’au nombre de huit juges, tandis que cette cour, devenue, par un changement de nom, cour de justice criminelle, était autorisée, contrairement à la loi de son institution, à juger au nombre de six juges.

IX. Le premier écrit que je publiai sur les graves questions que cette ordonnance soulevait parut en 1827, sous le titre de Violation de la Charte, et Falsification d’une loi.

La violation de la Charte résultait, selon moi, de ce que la Corse étant un département français, le jury seul devait être appelé à statuer en matière criminelle.

La falsification de la loi me paraissait résulter de ce que l’ordonnance disait que la Cour criminelle jugerait à six juges, conformément à l’art. 27 de la loi du 20 avril 1810. Or, cet article est ainsi conçu : « La
 « Cour spéciale extraordinaire sera établie dans la 
« Cour impériale : elle sera composée de HUIT membres 
« de cette cour, dont l’un sera désigné pour être le 
« président. « Évidemment le chancelier Dambray, 
auteur de l’ordonnance, avait commis une erreur ma- 
térielle.

Ma première publication excita une sensation assez grande. Diverses lettres me furent écrites par des jurisconsultes occupant les premiers rangs au barreau de Paris : les journaux politiques s’emparèrent de la question. La Cour de cassation fut mise dans une position difficile, à raison du pourvoi de différents condamnés qui se fondaient : 1° sur ce qu’ils n’avaient point été jugés par le jury, 2° sur ce que, dans tous les cas, la composition de la cour criminelle était incomplète et par conséquent illégale.

Dans l’intérêt de l’histoire, je vais rapporter deux de ces lettres. La première est de M. Dupin aîné, alors simple avocat, devenu depuis président de la Chambre des députés et procureur-général à la Cour de cassation. Nous devons à cet homme d’état une bien vive reconnaissance : toutes les fois que la question de la Corse s’est présentée à la tribune, il a pris la défense des intérêts de cette île avec un zèle et une ardeur dignes d’admiration. La seconde lettre est de M. Mérilhou, alors simple avocat aussi, devenu depuis conseiller d’état, ministre de la justice et conseiller à la Cour de cassation. M. Mérilhou mérite aussi l’amour et la reconnaissance des Corses.

« Monsieur et cher confrère, m’écrivait M. Dupin : 
« — J’ai lu avec une sérieuse attention votre Mémoire 
« sur la violation de loi dont vous vous plaignez rela- 
« tivement à l’île de Corse ; et j’y ai pris un intérêt 
« d’autant plus vif, que dans mes Observations sur la 
« législation criminelle, imprimées en 1821, j’avais déjà 
« remarqué que les malheurs de la Corse ont tenu en 
« grande partie à la mauvaise administration de la 
« justice. Lisez page 7, le passage qui commence par 
« ces mots : On nous parle de l’indomptable férocité 
« des Corses ! mais chez eux l’ardeur de la vengeance 
« est née de la soif de la justice, etc.

« Comme vous, Monsieur, je pense qu’une ordon- 
« nance, fût-elle insérée au Bulletin des lois, ne peut 
« pas déroger à la loi ; c’est une des vérités sur les- 
« quelles j’ai le plus insisté dans mes Notions élémen- 
« taires sur le droit et les lois.

« A plus forte raison, doit-il en être ainsi d’une or- 
« donnance tenue secrète et non publiée au Bulletin 
« des lois. Si des exemples du contraire ont été prati- 
« qués sous l’Empire, un tel abus n’a pas dû se renou- 
« veler depuis la Charte. J’ai encore insisté sur ce point 
« dans mon dernier plaidoyer pour Isambert.

« J’adhère de toute ma conviction à cette proposition 
« avancée par vous, que la Charte a dû mettre fin à 
« l’existence de tous les tribunaux extraordinaires.

« Je ne conçois point pourquoi la salutaire et na- 
« tionale institution du jury n’est pas en activité dans 
« l’île de Corse. Cette île fait partie du territoire fran- 
« çais ; ses habitants ne sont pas hors la loi.

« Les colonies seules (et c’est déjà trop) semblent 
« réservées par l’art. 73 au régime des lois d’exception 
« et des ordonnances de propre mouvement et de bon 
« plaisir.

« Cette exception du moins confirme la règle pour 
« tout le reste. Le Roi jure à son sacre de gouverner 
« selon les lois.

« Dès-lors je ne m’explique plus, dans le sens de 
« la légalité, l’étrange ordonnance dont vous vous 
« plaignez et que je ne connaissais pas.

« 1° L’art. 59 de la Charte ne maintient que les 
« tribunaux ordinaires, il abolit donc les tribunaux 
« extraordinaires, comme le dit d’ailleurs l’article 63.

« 2° La Cour spéciale extraordinaire de l’île de Corse 
« n’a donc pas dû survivre à la promulgation de la 
« Charte.

« 3° Vainement l’ordonnance du 29 juin 1814. (don- 
« née 25 jours après la Charte) a-t-elle cru qu’il suf- 
« fisait de supprimer la dénomination de Cour spéciale 
« extraordinaire et d’y substituer le nom de Cour de jus- 
« tice criminelle.Ce simple changement de qualification, 
« la chose restant au fond la même, n’est qu’une illu- 
« sion. Cela ne fait point rentrer cette cour dans le 
« cercle constitutionnel. La cour reste extraordinaire, 
« par cela seul qu’elle diffère, par son organisation et 
« par ses attributions, de toutes les autres cours ordi- 
« naires du royaume. Autrement les Cours prévôtales 
« aussi auraient pu être maintenues, en disant par or- 
« donnance qu’à l’avenir elles s’appelleraient Cours de 
« justice criminelles. Il n’y a pas de commissions qu’on ne 
« pût créer et maintenir ainsi en violation de la Charte.

« Lors même que l’existence de la Cour spéciale 
« extraordinaire de Corse aurait pu survivre à la pro- 
« mulgation de la Charte, ce n’aurait pu être, en tout 
« cas, qu’en se renfermant dans les termes de la spé- 
« cialité et en se tenant littéralement à la loi d’institu- 
« tion de cette cour.

« — Or, cette loi (celle du 20 avril 1810), article 25 
« dit positivement : « que cette cour sera composée 
« de huit membres. » — Ce qui ouvre à l’accusé la chance 
« d’être acquitté par quatre voix et ne permet de con- 
« damner qu’à la majorité de cinq.

« 5° Comment donc expliquer cet article de l’or- 
« donnance du 29 juin 1814 qui dit que la Cour de 
« Corse « ne pourra juger conformément à la loi de son 
« institution, qu’au nombre pair de six ou huit juges ? 
« Six est-il donc la même chose que huit ! Et quand la 
« loi dit huit et non pas six, n’est-ce pas une décep- 
« tion que de dire six ou huit, conformément à la loi, qui 
« demeure manifestement violée par une alternative 
« qu’elle ne comporte pas ?

6° Vainement dirait-on que toute justice émane du 
« Roi, pour en induire qu’en celte matière beaucoup 
« de choses seraient permises par ordonnance. Je ré- 
« ponds que c’est surtout dans l’administration de la 
« justice qu’il faut se garder d’arbitraire : et la Charte 
« y a pourvu, lorsque par son art. 59 elle ne s’est pas 
« contentée de maintenir les tribunaux ordinaires ac- 
« tuellement existants, mais qu’elle a ajouté  : « Il n’y 
« sera rien changé qu’en vertu d’une loi. »

« On n’a donc pu y rien changer par ordonnance ; 
« il y a donc lieu de casser les arrêts de mort rendus 
« par six juges au lieu de huit.

« Voilà, mon cher confrère, le tribut de mon opinion 
« particulière ; je n’aurais pas hésité à vous la donner 
« en forme de consultation, si elle m’eût été demandée 
« par la partie elle-même ; mais, interpellé seulement 
« par vous, je me borne à vous faire cette lettre, en 
« vous exprimant tous les sentiments de confraternité 
« avec lesquels je suis,

« Votre tout dévoué,

« Signé DUPIN. »

 



M. Mérilhou m’écrivait en ces termes :

« Monsieur et très honoré confrère,

« L’écrit que vous m’avez envoyé au sujet de l’ad- 
« ministration de la justice criminelle en Corse a excité 
« en moi la plus sérieuse attention et le plus vif inté- 
« rêt. Je vous remercie de m’avoir fait apprendre des 
« choses que j’ignorais, comme je crois que la nation 
« vous doit remercier d’avoir attiré sa sollicitude sur 
« un aussi grave sujet.

« Qui pourrait se douter, en effet, qu’il existe dans 
« le royaume une portion immense de territoire qui 
« n’est pas régie par les lois, mais bien par le régime 
« pur et simple du bon plaisir ?

« La Charte, qui a fondé le régime nouveau, dis- 
« tingue seulement deux classes de provinces : les pro- 
« vinces extra-européennes, qu’on est convenu d’appe- 
« ler des colonies, sont régies par des lois et des régle- 
« ments particuliers ; mais tout ce qui n’est pas colonie 
« fait partie intégrante du royaume, et est soumis au 
« droit commun. A cet égard, il n’existe aucune diffé- 
« rence entre les diverses portions du territoire, à rai- 
« son de la date de l’incorporation à la France ; Avi- 
« gnon, qui est la dernière portion réunie, n’est pas 
« d’une autre condition que Paris, Rouen ou Bordeaux, 
« et je ne vois pas comment la Corse, réunie vingt- 
« quatre ans ayant le Comtat venaissin, serait soumise 
« à un régime extra-légal.

« Le droit de députer à la Chambre représentative, 
« le droit de s’administrer par des conseils généraux 
« et des conseils municipaux, le droit d’être jugé par 
« des jurés en matière criminelle, etc., etc., sont des 
« droits de même nature, qu’une ordonnance royale 
« ne peut ni donner, ni modifier, ni enlever.

« L’ordonnance dont vous parlez est non-seulement 
« illégale, mais, à mon avis, elle constitue, de la part 
« du ministre qui l’a signée, un fait criminel de la 
« même nature que la signature d’une ordonnance qui 
« autoriserait la perception d’un impôt non voté par 
« les Chambres.

« L’illégalité de cette ordonnance ne vient pas tant 
« de ce qu’on a autorisé la Cour criminelle à juger à 
« six juges, mais surtout de cela qu’on a maintenu 
« une juridiction abolie dans tout le reste du royaume.

« Abolir le jury en Corse ou le suspendre ne peuvent 
« pas être des faits plus permis au ministère que de 
« l’abolir à Paris.

« Si on peut faire juger les Corses par six juges, 
« pourquoi pas par un seul ? — Pourquoi ne pas intro- 
« duire une procédure criminelle comme celle qui du 
« temps des Génois permettait au gouverneur de met- 
« tre à mort un Corse ex informatâ conscientiâ  ?

« L’art. 14 de la Charte permet au Roi de faire des 
« réglements et ordonnances pour l’exécution des lois ; 
« mais est-ce exécuter les lois qui abolissent les cours 
« spéciales, que de les rétablir ou de les maintenir ?

« Je respecte beaucoup les arrêts rendus par la Cour 
« de cassation ; mais je ne crois pas qu’il soit en sa 
« puissance de valider des arrêts rendus par des juges 
« dont les pouvoirs sont niés par la loi fondamentale.

« J’ai l’honneur de vous saluer avec la plus par- 
« faite considération,

 


« Joseph MÉRILHOU. »

 



On avait lieu d’espérer que la Cour de cassation proclamerait l’illégalité des arrêts de condamnation prononcés en Corse, sinon en ce qui touchait la question du jury, du moins en ce qui était relatif à la composition de la Cour criminelle : il n’en fut rien. Les pourvois furent rejetés : d’où la conséquence, d’après la Cour régulatrice, que l’état judiciaire de la Corse était parfaitement légal.

J’étais jeune alors : ma conviction était profonde ; j’avais en ma faveur l’opinion d’hommes éminents et éclairés ; je résolus d’entreprendre une lutte vigoureuse avec la Cour de cassation elle-même. Je ne voyais dans ses arrêts qu’un parti pris de ne pas vouloir convenir d’une erreur ; rien n’est plus tenace que les corps ou compagnies dans les décisions qu’ils ont une fois rendues : on sait qu’il est de règle que l’autorité ne se trompe jamais. Or, à mon sens, l’autorité s’était trompée, et je trouvais révoltant qu’elle ne voulût pas revenir à la vérité, à la légalité, à la justice.




 


 



CHAPITRE III.

La Restauration. — La Cour de Cassation. — M. Dupin ainé. — Question du Jury.

(ANNÉE 1828.)

 


 



La Cour de cassation avait donc jugé  : je m’attachai, dans un nouvel écrit, à réfuter ses raisonnements ; j’en communiquai l’épreuve à M. Dupin aîné, qui m’écrivit la lettre suivante :



« Mon chère confrère,



« J’ai reçu l’épreuve de votre écrit, mais je ne puis 
« m’empêcher de vous dire, comme ancien et comme 
« ami, que la dureté des formes gâte les meilleures 
« choses. Encore un mot à Messieurs de Cassation ! Ils 
« ont jugé  : vous n’avez plus rien à leur dire. Discutez 
« leur arrêt devant le public et les Chambres, mais 
« laissez ces Messieurs en paix. Pardon de ma fran- 
« chise d’avocat. Hanc veniam petimus damasque vicis- 
« sim.

« Tout à vous, DUPIN. »

 



Le conseil était bon à suivre : je laissai de côté le titre d’Encore un mot ; je fis à mon écrit diverses modifications et je l’adressai aux deux Chambres, avec une épigraphe tirée d’un discours de M. Dupin, prononcé à la Chambre des Députés, le 22 février 1828, à l’occasion des élections de la Corse.

Voici comment cet honorable législateur s’était exprimé dans cette occasion :

« A l’aide d’un changement de nom, sans changer 
« les attributions, on maintient un tribunal que la 
« Charte détruisait de la manière la plus formelle. Vu 
« la Charte ! Non, la Charte est violée ! Elle n’a pu 
« l’être par une ordonnance, et je maintiens que si la 
« Cour de cassation, pour qu’il n’y eût pas interrup- 
« tion dans le cours de la justice, a décidé que cette or- 
« donnance pouvait recevoir exécution, législative- 
« ment elle est nulle ; la Charte est ici la reine et la 
« maîtresse.....

 



« .... La Charte a mis tous les Français sur 
« la même ligne, les colonies seules sont exceptées ; 
« mais la Corse n’est pas une colonie, c’est une partie 
« intégrante du territoire français. La Corse, C’EST 
« NOUS ; nous devons la défendre comme nous-mêmes ; 
« on ne lui fera pas une injustice qui ne soit une in- 
« justice à nous, pas une violence de droit qui ne viole 
« notre droit. »

Fort de l’appui de M. Dupin aîné et pénétré de mes devoirs de bon Corse et de bon Français, je publiai donc l’écrit que je vais reproduire ; il servira à prouver combien il fallut d’efforts pour qu’une partie du royaume rentrât, deux ans après, dans le droit commun.

 


 


DU JURY EN CORSE

 


ET

 


OBSERVATIONS SUR LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION 8.

 



Dans ces derniers temps, on a soulevé les questions de savoir :

1° Si le jury est légalement suspendu en Corse ;

2° Si, abstraction faite de la légalité ou de l’illégalité de cette suspension, l’institution du jury est susceptible d’être mise en vigueur dans ce département ;

3° Enfin, si la cour criminelle, qui remplace provisoirement le jury, doit être composée de huit magistrats, ou bien si elle peut n’être composée que de six juges.

La première et la troisième de ces questions ont été agitées devant la cour suprême à l’occasion du pourvoi de différents condamnés. Depuis plus de quatorze ans, cette cour a dû examiner des arrêts de la Cour criminelle de Corser elle en a confirmé plusieurs ; elle en a annulé plusieurs aussi ; mais jamais la légalité du tribunal n’avait été mise en question. Dès-lors elle a cru devoir considérer aujourd’hui cette légalité comme constante ; elle a cru devoir prendre par avance en considération ces graves paroles de M. l’avocat-général Fréteau de Pény, prononcées à l’audience de la section criminelle du 7 février dernier : « On vous
 « demande de décider, disait ce magistrat, si les ar- 
« rêts prononcés depuis 1814 par la Cour criminelle 
« de la Corse, ont été des arrêts régulièrement ren- 
« dus, ou bien des assassinats. On veut vous placer 
« dans cette terrible alternative, que, si vous ne con- 
« firmiez pas votre jurisprudence, vous seriez censés 
« avouer, vous avoueriez en effet, que pendant longues 
« années vous avez sanctionné, non pas des décisions 
« légales, mais bien des meurtres judiciaires 9. » Et 
la légalité de l’existence de la Cour criminelle de Corse 
a été proclamée.

Les raisons motrices de la cour suprême sont puissantes ; mais, d’un autre côté, la vie et l’honneur des citoyens méritaient d’être pesés dans une balance où les précédents ne devraient point avoir de poids. Quoi qu’il en soit, des arrêts apprécient autrement que ne le font un grand nombre de jurisconsultes la première question. Il en est de même à l’égard de la troisième. D’après la Cour de cassation, le tribunal criminel de la Corse peut juger à six juges, tandis que le barreau soutient qu’il ne saurait être légalement constitué que par le concours de huit membres de la Cour royale. Les Chambres daigneront apprécier, sur ces deux points, les raisons données de part et d’autre.

La dernière question est la plus grave ; elle efface, par son importance toute sociale, les deux premières. Le jury peut-il être introduit en Corse sans danger ? J’essaierai d’exposer mes idées à ce sujet. Je le ferai avec franchise et conviction.

PREMIÈRE QUESTION. Le jury est-il légalement suspendu en Corse ? ou autrement, la Cour de justice criminelle de Bastia est-elle constitutionnellement établie ? La cour de cassation répond affirmativement en invoquant des actes législatifs des années XI et XII, qui suspendirent provisoirement le jury en Corse, en même temps que dans quatorze départements français. Mais que peuvent faire des sénatus-consultes des années 1802 et 1804 contre les dispositions expresses de la Charte constitutionnelle promulguée en 1814 ? Avant 1814, le sénat avait le droit : 1° de suspendre pour cinq ans la procédure par jurés dans les départements, où cette mesure était nécessaire ; 2° de déclarer, quand les circonstances l’exigeaient, des départements hors la Constitution (sénatus-consulte organique du 16 thermidor an VI). Mais depuis la Charte, à quelle branche du pouvoir souverain un pareil droit peut-il appartenir ? A aucune : pas même aux trois branches réunies. IL NE POURRA ÊTRE CRÉÉ, porte l’art. 63 de la Charte, NI COMMISSIONS, NI TRIBUNAUX EXTRAORDINAIRES. Il ne pourra être créé  ! donc il ne pourra être proposé au nom du Roi ; donc il ne pourra être adopté par les Chambres. Si un ministre demandait l’établissement d’un tribunal extraordinaire à Paris ou dans tout autre département, on ne manquerait pas de lui imputer une violation manifeste de l’art. 63 de la Charte, et l’on aurait raison. Le Roi a juré de maintenir l’ouvrage de son auguste frère ; les Chambres ont juré de l’exécuter. Maintenue et exécutée, la Charte est un obstacle à ce qu’aucune branche du pouvoir législatif, à ce que même les trois branches réunies de ce pouvoir puissent revendiquer les droits de l’ancien sénat, droits au nombre desquels se trouvait celui de suspendre, soit ; le jury, soit l’empire de la Constitution, dans un ou plusieurs départements. Ainsi la Cour de cassation a beau évoquer des sénatus-consultes ; on lui répondra : Oui, le sénat suspendait le jury et avait le droit de le suspendre ; mais depuis la Charte le sénat a disparu : ses droits ont disparu avec lui ; les actes sénatoriaux qu’on invoque étaient temporaires et se trouvent par conséquent aujourd’hui privés d’existence. La Charte seule est en vigueur, et la Charte veut que les Français soient égaux devant la loi ; et la Charte abolit les tribunaux extraordinaires, et la Charte ne maintient que le jury pour les affaires criminelles.

2e QUESTION. — Quant à la question de savoir si la Cour de Corse peut ou non juger au nombre de six juges, la Cour de cassation répond que lors de la suspension du jury en Corse, on y établit une Cour criminelle calquée sur les dispositions de la loi du 25 floréal an x, c’est-à-dire composée de six magistrats. Ce fait est parfaitement exact ; ce qui est non moins exact, c’est que la Cour criminelle, composée de six juges, a existé en Corse jusqu’en 1811, époque de la mise en activité de la loi du 20 avril 1810 et du décret du 6 juillet suivant. Or, que porte la loi du 20 avril 1810 ? Cette loi crée d’abord des cours spéciales ordinaires, composées de juges civils et de juges militaires, lesquelles auront à statuer en dernier ressort, dans tous les départements, sur certains crimes et sur certains accusés ; par exemple : les forçats récidifs, les assassins attroupés, les contrebandiers armés, les voleurs de grands chemins ; et ce tribunal, amalgame civil et militaire, fut autorisé à juger au nombre de six juges. ( Décret du 6 juillet 1810, art, 103.) Puis, reconnaissant que le jury n’avait jamais été établi dans les départements de l’ancien Piémont, et qu’il avait été suspendu dans celui de la Corse, les auteurs de la loi décident que le jury sera remplacé dans ces départements par une Cour spéciale extraordinaire, composée de huit membres de la Cour impériale. ( Art. 25 de la loi et 107 dudit décret. ) Voilà donc la ci-devant Cour de justice criminelle composée de six juges, abolie et remplacée par une cour spéciale extraordinaire, composée de huit magistrats ; voilà donc la loi du 25 floréal an x privée d’existence par celle du 20 avril 1810. Si jusqu’en 1811 la Cour de justice criminelle de la Corse a pu juger au nombre de six magistrats, évidemment depuis 1811, cette cour, devenue Cour spéciale extraordinaire, n’a pu juger qu’au nombre de huit juges. Cela est si vrai, qu’un arrêt de la section criminelle, rendu le 10 juin 1814, au rapport de M. le conseiller de Saint-Étienne, porte que « HUIT juges sont nécessaires pour consti-
« tuer légalement la cour spéciale extraordinaire de Corse ; 
« qu’il faut qu’il y ait dans sa libération le concours de 
« HUIT opinions ordonné par LA LOI. » Pourquoi, postérieurement au 16 juin 1814, la Cour de cassation a-telle changé de jurisprudence ? Parce que le 29 du même mois l’ordonnance occulte de M. le chancelier d’Ambray disposa que, conformément à la loi du 20 avril 1810, la cour de Corse pouvait juger au nombre de six ou de huit juges. On a eu recours à la loi invoquée, et l’on a découvert que l’alternative six ou huit n’existait pas. La Cour de cassation n’a fait aucun cas de cette découverte, et, par arrêt du 17 mai 1821, elle décida que : « la Cour criminelle de Corse était l’égu-
 « lièrement constituée par le nombre de six conseil- 
« lers. » On a encore réclamé, et l’on a demandé comment il se pourrait faire qu’une cour criminelle fût régulièrement constituée par le nombre de six conseillers, lorsque la loi en exige impérativement HUIT. La Cour de cassation a répondu, le 4 décembre 1823, que c’était parce que « l’ordonnance royale du 29 juin 1814
 « a décidé que la Cour de Corse pourra juger au nombre 
« de six juges. » On a insisté, et l’on a dit : Assurément l’ordonnance royale décide ; mais il s’agit de savoir si cette ordonnance a pu décider. La Cour de cassation a répondu « qu’elle l’a pu, parce que cette « ordonnance est un règlement d’administration pu- 
« blique. » La Charte, a-t-on répliqué, ne connaît point de règlements d’administration publique contraires aux lois ; la Charte dit seulement, art. 14, que le Roi fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois.

La Cour de cassation a encore répondu, et au rapport de M. le conseiller de Bernard, elle a décidé, le 3 décembre 1820, que « la cour de Corse peut juger à
 « six juges, d’abord parce que l’ordonnance du 
« 29 juin 1814 le veut ainsi ; qu’ensuite, aux termes de 
« l’art. 103 du décret législatif du 6 juillet 1810, les 
« cours spéciales pouvaient juger à ce nombre. Cette réponse a sans doute paru péremptoire à son auteur, mais les membres du barreau l’ont trouvée tout-à-fait insubstantielle. Pour ce qui concerne sa première partie, on a encore répété que l’on ne contestait pas la décision de l’ordonnance, mais bien la légitimité de cette décision. On demande si l’ordonnance a pu décider contrairement à la loi, et la Cour de cassation répond, répond toujours : L’ordonnance a décidé  ; n’en demandez pas davantage. Quant à la raison tirée de l’art. 103 du décret du 6 juillet 1810, on a répliqué de nouveau que cet article n’était relatif qu’à ces cours civico-militaires chargées de purger la société, dans les vingt-quatre heures, de ce qu’elle renfermait de plus vil et de plus dangereux : mais qu’autre chose était cette juridiction foudroyante et les cours spéciales extraordinaires instituées à l’effet de remplacer temporairement le jury dans certains départements. On a fait observer, en outre, que le décret du 6 juillet 1810, bien loin d’autoriser un amoindrissement quelconque à la composition des cours spéciales extraordinaires, ordonnait au contraire, par son art. 107, que ces cours fussent composées conformément à l’art. 25 de la loi du 20 avril précédent, c’est-à-dire de HUIT CONSEILLERS.

Qu’a opposé à ces raisons la section criminelle ? Rien, hélas ! de satisfaisant. D’un côté, elle n’a fait aucun cas de l’art. 25 de la loi du 20 avril 1810 ; a appliqué à la composition de la Cour de Corse la disposition prévôtale contenue dans l’art. 108 du décretdu 6 juillet suivant ; a méconnu l’art. 107 de ce décret, qui prescrit que les cours spéciales extraordinaires soient composées de huit juges, et déclaré que l’ordonnance de 1814 a fait revivre la loi du 23 floréal an x, détruite et remplacée par celle du 20 avril 1810 ; puis se fondant sur ce que l’instruction et le Jugement des affaires qui étaient précédemment portées devant les cours prévôtales, composées de trois juges civils et de trois juges militaires, elle en a conclu, qu’à l’instar de ces cours, celle de Corse peut juger à six juges. On ne relèvera pas tout ce qu’il y a d’étrange dans ce raisonnement. Eh quoi ! parce que l’instruction et le jugement qui ont lieu aujourd’hui devant les cours d’assises de France sont identiques avec le mode de procéder qui était suivi devant les cours spéciales chargées de nettoyer la société, dans les vingt-quatre heures, des plus grands criminels qui l’infestaient, on voudrait en conclure qu’une réduction pourrait être portée, par ordonnance, à la composition des cours d’assises ? Mutiler par ce motif la composition de la cour de Corse, qui est la cour d’assises temporaire de ce département, n’est-ce pas faire la même chose ? L’instruction et le jugement n’ont rien de commun avec la composition du tribunal. Une cour composée de cent juges peut ne pas avoir un autre mode de procéder qu’un tribunal composé de trois magistrats, et cependant la composition de l’un de ces tribunaux offrira à l’accusé plus de garanties que la composition de l’autre.

Ces observations ont été reproduites le 7 février dans l’éloquente plaidoirie de Me Isambert. La Cour de cassation n’a daigné y faire aucune réponse, et au lieu de rendre un nouvel arrêt, elle s’est bornée à lire celui qu’elle avait prononcé le 10 mai dernier, dans l’affaire du sieur Tortora.

Ceci indique clairement que toute réclamation de cette nature sera désormais proscrite par elle sans examen ultérieur. Les Corses n’ont plus d’autre espoir que dans les Chambres.

Je transcris maintenant l’arrêt de la Cour de cassation tel qu’il se trouve dans le Moniteur du 11 février, c’est-à-dire souligné en différents endroits. Si l’auteur de l’insertion à la feuille officielle a cru par là faire une réponse péremptoire, il s’est trompé. Les notes que je place au bas du texte démontreront toute la fragilité des raisonnements de la Cour de cassation, qui, par erreur sans doute, a perpétuellement confondu des choses essentiellement distinctes :

« Attendu que la suspension du jury en Corse a eu 
« lieu en vertu de divers actes législatifs des années XI, 
« XII et subséquentes 10 ;

« Que l’art. 2 de l’acte législatif du 15 vendémiaire 
« an XI déclare que la justice criminelle sera rendue dans 
« l’île de Corse par une Cour spéciale, et que le nombre 
« des juges des tribunaux de cette espèce était fixé à six, 
« par la loi de leur institution du 23 floréal an x 11 ;

« Que si l’art. 27 de la loi du 20 avril 1810 veut 
« que la Cour d’assises soit remplacée par une Cour 
« spéciale extraordinaire dans les départements où le jury 
« n’a pas été établi, ou aura été suspendu ; et si l’art. 556 
« du Code d’instruction criminelle ordonne que la 
« Cour spéciale ne puisse juger qu’au nombre de huit 
« juges 12, il résulte de l’art. 31 de la loi du 20 avril 
« 1810 que les Cours spéciales extraordinaires sont 
« pleinement assimilées aux Cours spéciales ordinai- 
« res, pour l’instruction et le jugement 13 ;

« Que l’art. 103 du décret législatif du 6 juillet 1810, 
« dérogeant en ce point aux dispositions du Code 
« d’instruction criminelle et des lois antérieures, au- 
« torise les cours spéciales à juger au nombre de six ou 
« HUIT juges 14 ;

« Que la généralité de ces expressions embrasse tant 
« les cours spéciales ordinaires que les cours spéciales 
« extraordinaires 15, qui doivent être gouvernées par 
« les mêmes règles, aux termes des lois précitées 16 ;

« Que depuis une ordonnance royale du 27 juin 181 4, 
« en prescrivant que la Cour spéciale extraordinaire de 
« Corse prendrait le nom de COUR DE JUSTICE CRIMINELLE, 
« a décidé, conformément au décret précité, que cette 
« cour pouvait juger à six ou à HUIT juges 17 ;

« Que cette ordonnance, qui a eu pour objet de ra- 
« mener à exécution une loi antérieure 18, est de- 
« venue, depuis plus de quatorze ans, la règle des tri- 
« bunaux19 ; — La cour rejette. »

Pour demeurer convaincu que la Charte a aboli la loi du 20 avril 1810, au moins dans celles de ses dispositions qui sont relatives aux cours spéciales, on n’a qu’à jeter un coup d’œil sur les art. 28 et 29 de cette loi, qui autorisait le gouvernement à créer, par un règlement d’administration publique, des cours spéciales extraordinaires dans quelque département que ce fût. Pourrait-on aujourd’hui, sous un prétexte quelconque, établir sur le continent des cours spéciales sans jurés, auxquelles on donnerait le nom de Cours de justice criminelle ? Nul n’osera répondre affirmativement.

La lecture de l’ordonnance de 1814 fait naître les réflexions les plus sérieuses ; elle dit : Depuis la Charte, la cour extraordinaire de Corse ne doit pas conserver cette dénomination. — De bonne foi, est-ce le nom ou la chose qui est incompatible avec la Charte ? Pourquoi les Cours d’assises du continent sont-elles ordinaires ? Parce qu’elles se ressemblent toutes. Pourquoi la cour criminelle de Corse est-elle extraordinaire ? Parce qu’elle ne ressemble à aucune des nombreuses Cours d’assises du continent. — L’ordonnance dit : La Cour spéciale extraordinaire de Corse s’appellera Cour de justice criminelle, et alors elle sera constitutionnellement cour ORDINAIRE ; — mais l’on n’a pas fait attention que cette métamorphose de mots contenait elle-même une spécialité. — En effet, combien de cours de justice criminelle compte-t-on en France ? Une, et c’est celle de la Corse. Prétendre que cette Cour est ordinaire, n’est-ce pas soutenir implicitement que les Cours d’assises de France sont extraordinaires ? — La Cour crinelle, dit l’ordonnance, est ordinaire pour la Corse. — La Corse n’est donc pas un département français ? les Français de la Corse ne doivent donc pas jouir du bénéfice de l’égalité devant la loi ? — Mais le jury n’a jamais existé en Corse. — Le jury a existé en Corse, d’abord de 1792 jusqu’en 1794. Les Anglais furent possesseurs de l’île, de 1794 jusqu’à la fin de 1796 ; le jury fut rétabli en Corse en mars 1797, et y subsista jusqu’en 1800, époque à laquelle la guerre avec les Anglais ayant éclaté, l’empire de la Constitution fut suspendu dans toutes les îles de la Méditerranée et dans un très-grand nombre de départements continentaux. Depuis, la continuation des hostilités avec l’Angleterre fit proroger la suspension du jury en Corse, où cette puissance avait un grand nombre de partisans, ce qui irritait considérablement, et avec raison, le chef de l’État. Aujourd’hui, les causes du mal ont cessé  ; l’effet seul subsiste.... Est-ce juste, est-ce équitable 20 ? — L’ordonnance dit qu’en 1814 il ne paraissait pas convenable au gouvernement d’introduire le jury en Corse. — Quel langage ! sous le gouvernement impérial, pour que le jury pût être suspendu dans un département, pendant cinq ans AU PLUS, il fallait une décision du Sénat, et sous l’empire de la Charte il serait permis à un ministre responsable de placer une portion du territoire hors la constitution, et ce pour un temps illimité  !

L’ordonnance constate un fait bien précieux en ce qu’il démolit en partie la base de deux arrêts de la Cour de cassation. Cette cour a dit : L’instruction et le jugement des affaires criminelles de la Corse sont les mêmes que l’instruction et le jugement qui avaient lieu devant les anciennes Cours spéciales ordinaires composées de six juges ; donc, la Cour de Corse peut statuer au nombre de six magistrats ; et l’ordonnance porte : « Que sauf le concours des jurés, la Cour de Corse suit les mêmes formes de procéder que les cours d’assises », d’où il faut conclure que l’instruction et le jugement des cours d’assises, des cours spéciales ordinaires et des cours spéciales extraordinaires ÉTAIENT LES MÊMES, ce qui n’autorisait cependant pas les cours d’assises à être composées de moins de douze jurés et de cinq magistrats, et les cours spéciales extraordinaires de moins de huit membres de la Cour impériale.

Je conclus de tout ce qui précède 1° que le jury se trouve inconstitutionnellement suspendu en Corse ; et 2° qu’en supposant le contraire ( ce qui n’est pas), la composition de la Cour criminelle de Bastia est illégale.

3e QUESTION. J’arrive à la question de savoir si le jury peut être efficacement établi en Corse. lei des objections s’élèvent :

Voici les plus importantes :

1re OBJECTION. « La justice court des dangers lorsque
 « la crainte vient s’asseoir à côté des juges. En Corse, 
« cela ne saurait être autrement si l’on choisit ceux-ci 
« parmi les citoyens disséminés dans l’île. Qu’ils 
« partent pour aller venger la société, la vengeance les 
« attend au retour ; que cédant au sentiment de leur 
« propre conservation, ils absolvent mal à propos, la 
« loi est foulée aux pieds 21. »

2e OBJECTION. « En Corse, un crime eût-il été com-
« mis en présence d’une population entière, on ne trou- 
« verait peut-être pas un témoin qui consentît à dépo- 
« ser publiquement contre le coupable. Après cela, 
« cherchez des jurés qui sévissent 22. »

3e OBJECTION. « Pendant les onze années de son exis-
 « tence ( de 1790 à 1801 ) 23, le jury corse a prononcé 
« dix ou douze condamnations 24, tandis que pendant 
« les mois de juin et juillet 1820, la Cour criminelle 
« a prononcé cent quatre-vingt-quatorze condamna- 
« tions, dont soixante-cinq à la peine capitale 25. »

Ceux qui ne sont pas habitués à la marche des af- faires, et qui ignorent par conséquent combien déraisons spécieuses peuvent être alléguées pour faire avorter des vues, des projets, des mesures dont on n’approuve point les bases, dont on repousse l’exécution, se laisseront probablement intimider par lès objections que j’ai extraites textuellement d’un ouvrage écrit de bonne foi. Ceux, au contraire, pour qui les prestiges de l’art d’écrire et de parler n’excluent pas la possibilité de bien dire tout en disant faux, de bien écrire tout en écrivant ce que la vérité réprouve, suspendront leur jugement : et si une lutte d’argumentation vient à s’établir à ce sujet entre deux hommes également consciencieux, également animés du besoin d’éclairer, du désir de bien faire, les juges d’un pareil combat se feront sans doute un scrupule de prêter une oreille attentive, afin de se mettre dans la nécessité de ne prononcer que mûrement et avec connaissance de cause.

Je vais essayer de réaliser cette hypothèse en me constituant l’adversaire de M. de Beaumont ; je vais déduire les raisons qui me paraissent militer en faveur du système que l’on proscrit ; si mes paroles sont écoutées avec calme, le triomphe du droit commun est assuré  ; la Charte cesse d’être violée dans le département de la Corse.

 



1re OBJECTION. — LA CRAINTE empêchera les jurés corses de condamner les coupables : ils les absoudront : la justice sera foulée aux pieds. — Les jurés corses absoudront les coupables !... C’est M. de Beaumont qui l’affirme après avoir dit des Corses en général que « lorsqu’on les a
 « attentivement écoutés, si on leur prouve qu’ils ont 
« tort, ils se soumettent ; car ils respectent la loi dès 
« qu’elle se montre clairement à leurs yeux 26. »

Or, comment concilier le respect des lois avec l’absolution des criminels ?

M. de Beaumont dit encore :

« Le Corse est essentiellement lier, spirituel et brave : 
« chacun de ses actes porte l’empreinte de l’une au 
« moins de ces qualités. Doué d’une grande pénétra- 
« tion, du talent de l’analyse et d’une tenacité origi- 
« nelle, il conçoit rapidement, combine avec adresse 
« et marche à son but avec une constance impertur- 
« bable 27.

Tout cela est vrai ou tout cela est faux.

Si M. de Beaumont dit vrai, on ne concevra jamais comment un peuple essentiellement fier, spirituel et brave consentirait à souiller sa fierté, son esprit et sa bravoure en assurant l’impunité des malfaiteurs.

« Si leur vivacité se manifeste, dit encore M. de 
« Beaumont, c’est uniquement à l’occasion des actes 
« de l’autorité locale. Ces actes sont contrôlés avec une 
« sollicitude qui ne laisse aucune négligence ina- 
« perçue.

« Nul peuple n’est plus avide de gloire et moins avide 
« de richesses : l’honneur est chez lui ce que l’intérêt 
« est ailleurs, la cause du mouvement ou de l’inac- 
« tion 28. »

Si les actes de l’autorité locale sont contrôlés avec sollicitude, si aucune négligence ne reste inaperçue. comment se pourrait-il que les jurés corses voulussent s’exposer à voir contrôler des actes aussi odieux que ceux qui tendraient à soustraire au châtiment de la loi l’homme qui aurait versé le sang de son semblable ? Si l’honneur est chez les Corses la cause du mouvement ou de l’inaction, comment arriverait-il que des jurés corses voulussent se déshonorer au point de sauver la vie à l’assassin, à l’empoisonneur, à l’incendiaire ?

Nul peuple n’est plus avide de gloire : et ce peuple, pour qui la gloire est tout, « cc peuple chez qui il faut
 « que le respect des lois soit un sentiment inné pour 
« avoir résisté aux sanglantes épreuves que lui a fait 
« subir la république de Gênes 29 » est déclaré inca- 
pable de produire des citoyens assez courageux pour 
proclamer crime ce qui est crime.

Nul peuple n’est plus avide de gloire, et ce peuple est signalé comme pouvant se couvrir d’opprobre au point de sanctifier par l’impunité le poignard qui aurait déchiré le sein de la société. Le respect des lois est chez les Corses un sentiment inné, et voilà qu’à l’occasion de la procédure par jurés, on veut mutiler la nature en arrachant du cœur de ces insulaires le respect des lois qu’elle y a placé, pour lui substituer la lâcheté qui absout les coupables, c’est-à-dire le mépris de toutes les lois. Contradictions plus choquantes se trouvèrent-elles jamais accolées ensemble ?

Mais détruisons par des faits ce qui peut être détruit par le raisonnement le plus vulgaire. Les Corses n’ont-ils jamais été juges de leurs concitoyens ? Pendant les douze années que dura le gouvernement de Paoli, et qui précédèrent l’invasion de l’île par les Français en 1768, ils n’eurent pas d’autres magistrats que des magistrats nationaux. Des Corses statuaient sur les différends civils ; des Corses statuaient sur les accusations criminelles.

Voici très-succintement qu’elle était la forme du gouvernement institué par Paoli.

Deux fois par an 30 chaque commune élisait ses députés qui, réunis à Corte en ASSEMBLÉE NATIONALE 31, exerçaient pleinement et sans partage les pouvoirs législatif et exécutif.

Losque les intérêts de l’état avaient été discutés et mis à couvert par des lois, les mandataires de chaque province s’assemblaient en comité secret pour élire leurs magistrats provinciaux. Quand le choix avait eu lieu, l’Assemblée générale les approuvait comme s’ils eussent été son propre ouvrage, et les faisait proclamer par le chancelier à haute et intelligible voix. Alors les représentants se dépouillaient de leur souveraineté en faveur du général et du suprême conseil.

LE SUPRÊME CONSEIL 32 était composé de neuf consseillers d’état 33 dont les fonctions temporaires secondaient Paoli, général et président à perpétuité, dans le mouvement qu’il imprimait aux différentes administrations. C’était là, à proprement parler, le gouvernement dont l’autorité souveraine repassait de ses mains dans celles des représentants assemblés auxquels Paoli venait rendre compte, à chaque ouverture de session, de l’état des affaires et des mesures prises pour l’exécution des lois votées dans la session précédente.

LES MAGISTRATS PROVINCIAUX, comme on l’a vu ci-dessus, étaient nommés par les élus de chaque province. Leur nomination ne pouvait être contrariée ni par la consulte ni par le suprême conseil. Ils existaient de par le peuple ; nul mieux que lui n’étant censé connaître et ses propres besoins et les moyens de les satisfaire.

Cette magistrature se composait : 1° d’un président ; 2° de deux conseillers ; 3° d’un auditeur ; 4° d’un greffier.

Elle décidait en premier ressort tant au civil qu’au correctionnel : dans certains cas, ses décisions étaient définitives. Son exercice ne durait jamais plus d’une année. Aucun juge provincial ne pouvait être réélu qu’après un intervalle de deux ans. Les appels des décisions rendues par ces tribunaux étaient déférés à la rote civile.

LA ROTE CIVILE se composait de docteurs en droit qui jugeaient civilement jusqu’à concurrence de sommes assez considérables, et qui statuaient au grand criminel sauf le recours au suprême conseil : les fonctions de ces magistrats étaient également temporaires.

Il avait été établi, en outre, un SYNDICAT, espèce de Cour de cassation ambulante, formée de commissaires nommés par la consulte et par le suprême conseil. Ses fonctions consistaient à parcourir les différentes provinces afin de recueillir les plaintes du peuple, s’assurer si la justice avait été sagement distribuée, censurer les actes imprudents des juges, punir leurs actes coupables 34 leur délivrer des certificats ou les leur refuser 35, c’est-à-dire les déclarer capables ou incapables à jamais d’exercer des fonctions quelconques.
 « C’est ainsi, dit un écrivain, que des hommes libres 
« qui créaient des magistrats auxquels ils donnaient 
« une grande autorité, avaient su prendre des précau- 
« tions pour n’être pas les victimes des caprices ou de 
« l’ignorance de ceux qu’ils avaient constitués en di- 
« gnité 36. »

Eh bien ! ces magistrats corses, ces juges temporaires, ces jurés indigènes laissèrent-ils le crime impuni ? La peur fit-elle tomber de leurs mains le glaive dont la loi les avait armés ? Pâlissaient-ils à l’aspect des parents d’un accusé groupés en grand nombre autour de leurs siéges ?

Écoutons ce qu’en rapportent des écrivains non suspects. Pommereuil, dont le livre est consacré en partie à contredire les apologistes de Paoli, dit des magistrats provinciaux que : « malgré leur peu de science, le 
 « peuple n’était pas mécontent de leurs décisions. Se- 
« rait-ce donc, ajoute-il, qu’il ne fallût que du bon 
« sens et de l’équité pour être bon juge 37 ? »

Le même historien, en parlant de la rote civile, affirme « qu’elle rendait des arrêts dont on était en gé-
 « néral très content ; que le conseil suprême confirma 
« presque toujours ceux dont on avait appelé 38. »

En jugeant les actes du syndicat, M. Pommereuil atteste que cette cour ambulante « fut le plus souvent
 « ce qu’elle devait être, une censure très sage faite 
« pour retenir les magistrats dans les bornes de leur 
« devoir et empêcher leur autorité de s’accroître aux 
« dépens de l’autorité du peuple 39. »

Voyons maintenant quelles sont les couleurs dont le peintre a chargé sa palette pour faire le tableau moral du pays sous le généralat de Paoli.

« La gloire de Paoli semble appartenir plus à son 
« esprit qu’à son cœur. La paix était donc le temps où 
« il devait se montrer dans son plus beau jour : aussi 
« lorsqu’elle fut donnée à l’île, en profita-t-il pour 
« créer des établissements utiles, donner une forme 
« fixe au gouvernement des Corses et consolider sa 
« propre puissance. On vit s’élever par ses soins une 
« université dans un pays où toute science était incon- 
« nue. Une marine fut créée, le commerce encouragé 
« et protégé. Un Juif demanda à être naturalisé  : mal- 
« gré la superstition corse et l’intolérance des domines 
« de la religion romaine, il lui fut permis de jouir de 
« tous les droits de citoyen... Les lois, le gouvernement, 
« la police, l’introduction des arts, l’encouragement de 
« l’agriculture, la civilisation enfin furent les objets 
« dont il s’occupa pendant les loisirs de la paix. 
« La nation corse, rendue barbare par quarante années 
« de guerres intestines et par l’horrible misère dans 
« laquelle l’avaient plongée, comme de concert, sa pa- 
« resse naturelle et l’extrême avarice des Génois, s’é- 
« tonna elle-même de la tranquillité et du bonheur dont 
« elle jouit durant quelques années 40. »

Et comment ce bonheur, cette tranquillité furent-ils introduits dans l’île ? par l’exécution stricte des lois. Les homicides par vengeance étaient punis de mort : les meurtriers corses se voyaient condamner à cette peine par leurs propres concitoyens, investis de fonctions éphémères, et les parents des condamnés respectaient les décisions de la justice dont nul meurtre ne vint jamais souiller le sanctuaire. Ses organes jugeaient avec équité et bon sens ; ils obtenaient par là des marques d’amour et de respect de ceux-là mêmes qu’ils s’étaient vus dans la nécessité de frapper. Un parent de Paoli, coupable d’homicide, fut condamné et mis à mort dans les vingt-quatre heures 41. On en usait de même vis-à-vis des autres criminels ; « cette coutume,
 « disait le général, n’est peut-être pas bien catholi- 
« que, mais elle est humaine 42. » Il résulta de là que sous le gouvernement de Paoli les meurtres devinrent très-rares (RARISSIMI SONO STATI LI OMICIDI NEL TEMPO DEL DI LUI GOVERNO), tandis que dans les temps antérieurs, où la justice était administrée par des magistrats étrangers et permanents, on en comptait jusqu’à sept et huit cents par an (QUANDO NEI PASSATI SEMPI SI nume-RAVANO IN ALGUNI ANNI FINO 700 E 800) 43.

« Les sages institutions de Paoli furent d’un si grand 
« effet, que malgré les fréquentes pertes que fit la 
« Corse en maintes rencontres, la population s’accrut 
« en peu d’années de seize mille âmes 44. »

Et Paoli expliquait le bien que ses mesures avaient opéré, et celui auquel il s’attendait encore, en disant :
 « Que son objet principal avait été de former les 
« Corses de façon qu’ils eussent une constitution sta- 
« ble, qui pût subsister sans lui. Notre État est jeune, 
« ajoutait-il, et ne peut encore se passer de lisières : 
« mais je voudrais que les Corses apprissent à marcher 
« seuls. C’est pourquoi lorsqu’ils s’adressent à moi 
« pour savoir quels magistrats ils doivent choisir, je 
« leur dis : Vous savez mieux que moi quels sont les plus 
« capables et les plus honnêtes gens parmi vos voisins. Con- 
« sidérez les conséquences de votre choix, non seulement 
« pour vous en particulier, mais pour toute l’île en géné- 
« ral. De cette façon, je les accoutume à sentir leur propre 
« importance comme membres de l’État 45. »

De ces détails historiques doivent jaillir pour les hommes d’État de hautes et puissantes considérations : les ouvrages qui les renferment appartiennent à des écrivains qui ont habité la Corse à l’époque où Paoli régénérait sa patrie. Ils ont vu, et pour ainsi dire, palpé matériellement ce bonheur, cette tranquillité, que l’administration insulaire, que la magistrature du pays, composée constamment de pairs des accusés, répandirent en peu d’années au sein de cette même population que des administrateurs génois, que des magistrats étrangers avaient tenue depuis des siècles dans tous les désordres qu’enfante l’anarchie.

La première objection de M. de Beaumont est donc dénuée de fondement. Elle peut être rétorquée de la sorte : « La crainte n’empêchera pas les jurés corses de condamner les coupables ; les innocents seuls seront absous. Dès-lors, loin d’être foulée aux pieds, la justice recevra le plus éclatant hommage. »

 



DEUXIÈME OBJECTION. — « En Corse, un crime eut-il
 « été commis en présence d’une population entière, on 
« ne trouverait peut-être pas un seul témoin qui con- 
« sentît à déposer publiquement contre le coupable. 
« Après cela cherchez des jurés qui sévissent. »

J’ai transcrit de nouveau le texte de la deuxième objection, pour ne pas en affaiblir le sens. Je glisserai, sans y attacher beaucoup d’importance, sur ce peut-être, qui dénote, dans l’assertion émise par M. de Beaumont, du vague, de l’incertitude, et même la possibilité d’une assertion contraire. Cette possibilité se réaliserait sans doute, si l’écrivain voulait se rendre compte des éléments de conviction qui ont dû motiver les soixante-cinq condamnations capitales prononcées, d’après lui, dans le courant des mois de juin et juillet 1820. Eh ! quoi ! cet estimable administrateur oserait poser en fait que soixante-cinq têtes ont été abattues par la hache du bourreau, sans qu’aucun témoin ait publiquement attesté aux magistrats qu’au moins quelques-unes d’entr’elles étaient coupables ? Une pareille supposition serait une injure sanglante pour les membres de la cour criminelle de la Corse.

On ne dit rien de la contradiction qu’elle impliquerait avec les vertus que M. de Beaumont attribue aux Corses en général, car il faudrait bien, d’après lui, ne pas demeurer incrédules sur l’existence de ce singulier phénomène que des « hommes respectant les lois, avides de gloire et constamment mus par la fierté et par l’honneur  », puissent se parjurer sans aucun scrupule religieux, et surtout sans aucune crainte judiciaire. Les hommes qui respectent les lois ne s’exposent pas à se voir punir par elles de peines aussi terribles que celles que les lois prononcent contre les faux témoins : les hommes qui tiennent à l’honneur et à la gloire se gardent bien de mentir à la face de la divinité  ; et il faut bien reconnaître ici, que les Corses appelés à déposer devant la justice disent toujours, ou presque toujours, la vérité, puisque sur cinq ou six cents condamnations prononcées dans cette île, on en compte à peine deux ou trois pour faux témoignage.

Mais supposons que l’objeetion fût sérieuse ; qu’elle pût être présentée comme un fait certain, comme une vérité absolue. Eh bien ! que prouverait-elle ? Qu’on ne trouverait point en Corse de jurés qui pussent sévir, qui sévissent en effet ? Mais depuis quand des jurés sont-ils obligés de puiser les éléments de leur conviction dans les dépositions verbales ou publiques des témoins, plutôt que dans leurs dépositions écrites ou secrètes ? Depuis quand un juré est-il astreint de prêter foi à des dépositions publiques, si des renseignements soudains, des particularités incidentes, se rattachant plus ou moins directemeet à la cause, viennent dire à sa conscience que ces dépositions ne sont pas dignes de foi ? Un juré n’a besoin, pour satisfaire au vœu du législateur, que de sa tête et de son cœur. Si les impressions de son esprit se gravent au fond de son âme, il est convaincu, et nul ne le force à dire pourquoi il est convaincu ; nul ne l’oblige à expliquer ce qui est inexplicable. Il sent, il exprime ce qu’il sent. Sortie du fond de sa conscience, cette expression est considérée à l’instant même comme l’équivalent de la vérité  : elle est en effet celle de toutes les démonstrations humaines qui approche davantage de cette vérité immuable, éternelle, qu’il n’est pas donné à l’homme d’expliquer, et que l’homme trouve pourtant en lui-même toutes les fois qu’il se recueille, exempt de passions et dégagé de sophismes.

Ce que je viens d’énoncer comme théorie, est chaque jour mis en pratique par les citoyens appelés à statuer sur le sort de leurs semblables. Voici comment est conçu l’art. 342 du Code d’instruction criminelle.

« Avant de commencer la délibération, le chef des 
« jurés leur fera lecture de l’instruction suivante, qui 
« sera en outre affichée en gros caractères dans le lieu 
« le plus apparent de leur chambre.

« La loi ne demande pas compte aux jurés des 
« moyens par lesquels ils se sont convaincus ; elle ne 
« leur prescrit point de règles desquelles ils doivent 
« faire particulièrement dépendre la plénitude et la 
« suffisance d’une preuve. Elle leur prescrit de s’in- 
« terroger eux-mêmes dans le silence et le recueille- 
« ment, et de chercher dans la sincérité de leur con- 
« science quelle impression ont faite sur leur raison 
« les preuves rapportées contre l’accusé, et les moyens 
« de sa défense. La loi ne leur dit point : Vous tiendrez 
« pour vrai tout fait attesté par tel ou tel nombre de té- 
« moins. Elle ne leur dit pas non plus : Vous ne regar- 
« derez pas comme suffisamment établie, toute preuve qui 
« ne sera pas formée de tel procès-verbal, de telles pièces, 
« de tant de témoins ou de tant d’indices ; elle ne leur 
« fait que cette seule question qui renferme toute la 
« mesure de leurs devoirs : Avez-vous une intime con- 
« Viction ? »

Il faut conclure de tout cela 1° que la deuxième objection de M. de Beaumont n’est point fondée sur la vérité  ; 2° qu’en supposant le contraire, elle se trouverait réduite au néant par les principes fondamentaux de l’institution du jury. D’où la conséquence qu’on aurait en Corse des témoins prêts à attester le crime et des jurés disposés à le réprimer.

 



3e OBJECTION. — Dix ou douze condamnations seulement ont été prononcées par le jury corse pendant les onze années de son existence 46.

Dix ou douze. Encore de l’incertitude, et pourquoi ? Est-ce que M. Réalier-Dumas (premier auteur de l’objection), n’avait pas la liberté de feuilleter les dossiers déposés au greffe de la cour royale dont il faisait partie ? S’il eût pris la peine de procéder à un compulsoire consciencieux, il aurait acquis, sur le fait qu’il se proposait de publier, une connaissance positive puisée aux véritables sources. Au lieu de cela, il s’est contenté de jeter à la tête de ses lecteurs une allégation grave, revêtue d’une forme dubitative. On avouera franchement qu’elle ne peut pas constituer autre chose qu’une simple supposition ; or, comme la plupart des suppositions contenues dans son Mémoire ont été reconnues malveillantes, il est permis de croire également à la malveillance de celle-ci ; l’objet de M. Réalier-Dumas fut de dénigrer la Corse. Des écrivains du continent ont démontré cette vérité 47. Il voulut mettre en rumeur les esprits timorés et crédules : il y parvint. Son livre subit aujourd’hui le sort qu’il mérite. Il n’y a pas un homme qui se respecte, qui soit disposé à exhumer « une brochure que l’absence de toute espèce
 « de talent, d’exactitude et de connaissances locales ont 
« condamnée à l’oubli 48. »

Mais en admettant que le fait rapporté fût vrai, nous demanderons aux partisans des condamnations multiples ce qu’il y aurait d’étonnant. Il s’agit de l’année 1792 et suivantes. Est-ce qu’on voudrait, par hasard, faire accroire à la postérité, que du temps de la République la justice criminelle n’était bien administrée que sur le continent ? En effet, la besogne des tribunaux révolutionnaires allait son train ; celle du bourreau surtout n’avait point de trêve ; les soupirs, la pitié, les larmes s’expiaient sur l’échafaud ; les assassins seuls étaient invulnérables ; pour échapper à la mort, un père devait avoir un cœur de tigre : s’il envoyait des secours à ses enfants bannis, tout son sang était nécessaire pour compenser le mal qu’il avait fait à la société. Si la vierge modeste offrait à ses parents dans l’exil le fruit de ses épargnes ou de ses chastes labeurs, elle était immolée. La Révolution, comme Saturne, dévorait ses propres enfants 49. Les meneurs de la Convention se supplantaient les uns les autres. Les vainqueurs, quels qu’ils fussent, avaient toujours des sicaires prêts à usurper au tribunal révolutionnaire le titre de juré. Ces hordes d’assassins décimaient la France, le Bulletin des lois à la main. Chaque soleil aspirait les vapeurs du sang que les nombreuses victimes traînées à la boucherie avaient fourni la veille au mares fétides qui se formaient sur les places publiques. Si les jurés corses laissaient leurs sièges déserts, lorsqu’ils étaient sommés de condamner les émigrés, de punir comme des assassins les sujets fidèles de la royauté, de transformer la vertu en vice, les nobles actions en crimes odieux ; par compensation, les jurés du continent se prêtaient avec une admirable docilité à toutes les exigences des Marat, des Robes-pierre, des Lebon, des Collot-d’Herbois ; et la France était couverte de guillotines ; et ses rivières sanglantes charriaient des tronçons de cadavres meurtris. Etait-ce là rendre la justice ? Quels étaient les coupables des juges ou des condamnés ? On ose reprocher aux jurés insulaires d’avoir frappé trop doucement, et l’on est obligé de tressaillir d’horreur en songeant aux coups de massue que frappaient chaque jour les jurés de la France. En Corse, un accusé était peut-être renvoyé absous faute de preuves. A Paris, soixante ou quatre-vingts têtes innocentes tombaient chaque jour sous le fatal couteau.

S’il est vrai qu’il vaut mieux absoudre cent coupables plutôt que de condamner un seul innocent, pourquoi faire un crime aux jurés corses d’avoir prononcé l’absolution d’hommes dont la culpabilité n’était peut-être pas suffisamment démontrée ? Auraient-ils mieux fait de se constituer les complices de la révolution et de servir d’instruments à la rage de ces bourreaux législateurs, qui voulaient asseoir leur domination sur les ossements de tous les citoyens vertueux ? Que grâces soient rendues à la Providence..... Les Corses rejetèrent bien loin de leurs rivages l’écume révolutionnaire qui menaçait de les inonder. Ils se soulevèrent en masse contre les assassins du roi martyr. Ils oublièrent leurs haines particulières, leurs préjugés de famille, pour défendre le territoire de leur pays. Commandés par leur vieux général Paoli, il se battirent en braves contre les sans-culottes de Lacombe-Saint-Michel. Ils brisèrent d’une main vigoureuse les haches prêtes à tout ensanglanter. Les troupes britanniques débarquèrent en Corse lorsque les débris républicains, chassés de tous les points de l’île, furent réduits à se réfugier dans Calvi, d’où le canon les débusqua quelque temps après.

Que l’on se figure, dans cet état de conflagration générale, quelle pouvait être dans l’île de Corse la marche des affaires criminelles. Qu’on se reporte aux époques néfastes où l’institution du jury y fut introduite, et l’on se convaincra sans difficulté que la remarque de M. Réalier-Dumas est on ne peut pas plus malveillante, si toutefois elle n’est pas dictée par l’ignorance la plus complète des faits.

La troisième objection, si formidable en apparence, justifie donc les Corses au lieu de les rendre dignes de blâme. Elle est hypothétique d’une part et absurde de l’autre. Que l’on me pardonne ce langage inusité dans ma bouche ; il est provoqué par l’injustice.

« Mais en juin et juillet 1820, la cour criminelle de 
« la Corse a prononcé 194 condamnations, dont 65 à 
« la peine de mort. »

Si ce fait était exact 50, voici comment il serait expliqué par un homme dont je connais l’intacte probité et qui a exercé pendant dix ans les fonctions d’avocat près la Cour royale de Bastia. « La double chute de
 « l’empire et les deux restaurations avaient interrompu 
« dans l’île le cours de la justice, et cette interruption 
« avait naturellement augmenté le nombre des affaires 
« au moment de la réorganisation des tribunaux. Les 
« magistrats durent alors jeter un long regard en ar- 
« rière ; leur position était pénible et embarrassante : 
« écrasés sous le double fardeau d’un passé impuni et 
« d’un présent qui n’offrait pas encore tous les gages 
« de paix et de tranquillité, ils crurent que le meilleur 
« moyen d’imposer au pays, était de s’armer de ri- 
« gueur et de promptitude. Dans ce dessein, ils lan- 
« cèrent grand nombre d’arrêts par contumace ; préci- 
« pitation funeste, surtout en Corse, où la prudence 
« conseille surtout d’attendre autant que possible l’ar- 
« restation des prévenus avant de les juger 51. »

Les condamnations de juin et juillet 1820 furent donc, pour la plus grande partie, des condamnations par contumace : on sait qu’en général les arrêts qui les prononcent n’entraînent pas beaucoup de formalités, et qu’on peut en rendre, dans un seul jour, un nombre considérable. On sait encore que l’innocence des condamnés par contumace est présumée par la loi pendant cinq ans (art. 30, C. civ.), et qu’il arrive très-souvent que des individus ainsi flétris, se représentant ou étant arrêtés douze ou quinze années après leur flétrissure, sont renvoyés absous ; cela s’est vu et se voit tous les jours dans l’île de Corse, et la chose est d’autant moins étonnante, que la plus grande partie des arrêts rendus depuis 1819, eurent pour objet de réprimer des crimes fort anciens, dont plusieurs prenaient leur source dans les réactions politiques de 1813, 1814 et 1815, crimes que les parties lésées avaient laissés sans poursuites, et sur lesquels une franche réconciliation (LA PACE) était venue apposer le cachet de l’oubli. Aussi qu’arriva-t-il sous la nouvelle administration judiciaire ? Qu’on exhuma des différents greffes les vieilles plaintes, les vieux procès-verbaux auxquels personne ne songeait plus. Des mandats d’amener et d’arrêt furent lancés de toutes parts : les individus poursuivis crurent qu’ils l’étaient à la diligence de leurs anciens ennemis. De là les haines reprirent toute leur violence ; les vengeances se déployèrent avec fureur ; de nouveaux crimes ensanglantèrent le sol de la Corse. M. Gilbert Boucher, alors procureur-général, est-il blâmable d’avoir déployé tant d’énergie ? sa justification est écrite dans nos codes criminels : le ministère public ne doit jamais transiger avec les transgresseurs des lois. Mais s’il est impossible de faire un crime à cet ancien magistrat de l’accomplissement exact de ses devoirs, il n’en est pas moins vrai qu’il ne se pénétra peut-être pas assez des besoins d’un peuple sur lequel une foule d’événements extérieurs avaient fortement réagi, et qui devait par conséquent, sous beaucoup de rapports, jouir de cette espèce d’amnistie que dicte la prudence et que les gouvernements sages ne s’avisent jamais d’interrompre. M. Gilbert-Boucher exécutait scrupuleusement la loi, et M. de Serre, alors ministre de la justice, dans les ordres rigoureux qu’il lui faisait parvenir, oubliait ce brocard de droit, devenu depuis longtemps une vérité triviale, summum jus, summa injuria. J’insiste sur ce point parce qu’il me semble que si l’on n’eût pas prononcé tant d’arrêts par contumace, on aurait évité le scandale qui est résulté à l’avant-dernière session des révélations faites à la tribune de la Chambre des députés, touchant les passeports délivrés par l’autorité administrative 52 à des hommes frappés de condamnations capitales.

Aujourd’hui la Corse est délivrée des bandits qui naguère encore infestaient son territoire. Tous, jusqu’au romanesque Théodoro, sont tombés dans les piéges ou sous les coups des voltigeurs indigènes nouvellement créés 53. Il n’y a eu que des Corses armés qui aient pu dompter leurs compatriotes en état de guerre envers la force publique. Il n’y aura que des Corses investis des fonctions de juges et de jurés qui pourront rendre au peuple une justice éclairée, ferme et impartiale. Il faut que le gouvernement se pénètre de cette vérité, s’il veut sincèrement le bien d’un pays qui a des droits incontestables à la haute protection du monarque.

La troisième objection, je le répète, s’évanouit donc devant les faits : elle doit être considérée comme non avenue.

Une QUATRIÈME OBJECTION est faite. On dit :

« Les Corses, en général, sont peu aisés. Tel juré, habitant les montagnes, se verrait forcé, pour se rendre au siége de la Cour d’assises, de faire dix à quinze lieues ; or, quelle contrariété n’éprouverait-il pas, quel dommage pécuniaire ne lui ferait-on pas supporter !  »

Une réponse péremptoire ! Le décret du 18 juin 1811 porte que les jurés qui auront été obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence, seront remboursés, s’ils le désirent, de leurs frais de voyage, à raison de 2 fr. 50 c. par myriamètre, ou 10 kilomètres (environ deux lieues anciennes). Le décret ajoute que, lorsque les jurés seront arrêtés dans le cours de leur voyage par une force majeure, ils recevront en indemnité, pour chaque jour de séjour forcé, la somme de 2 fr. (art. 35, 91 et 95).

Je suis convaincu que la plupart des citoyens corses qui seraient appelés à remplir les fonctions de jurés, consentiraient à le faire gratuitement ; dans tous les cas, ceux qui croiraient ne point pouvoir supporter la totalité des frais de voyage et de séjour, trouveraient un dédommagement légitime dans le bénéfice du décret du 18 juin 1811.

Quelques vérités, accompagnées de considérations, doivent trouver ici leur place.

— On a, en général, de fausses idées sur la Corse et ses habitants. Avec de fausses idées, on fait de faux raisonnements et l’on justifie de fausses mesures.

En 1820, un moine, usant du droit de pétition, demandait l’introduction, dans l’île de Corse, des corporations religieuses d’hommes : c’était vouloir une illégalité. M. le député Clausel de Coussergues, conseiller à la Cour de cassation, appuya la pétition. Entre autres passages dignes de remarque, on trouve dans son discours ceux qui suivent :

« La Corse est régie par une loi d’exception dans une 
« partie la plus importante de la législation, c’est-à- 
« dire la législation criminelle. Le jury a été supprimé, 
« en Corse, par Bonaparte (M. le général Sébastiani de 
« sa place : Il a mal fait.) ; le jury avait été institué et 
« rétabli en Corse en 1790. Je mets en fait que, pen- 
« dant les onze années de son existence, les crimes se 
« sont multipliés dans une proportion effrayante ; que 
« cependant il n’y a eu que dix condamnations, et en- 
« core sur des personnes qu’on savait ne pouvoir pas 
« être prises.

« Chose incroyable si elle n’était attestée par un ma- 
« gistrat 54 ; il se commet autant d’assassinats par 
« année, en Corse, que dans la France entière. (Mou- 
« vements dans l’assemblée. Une voix : Et à Rome.) »

Presque autant d’erreurs que de mots ! M. Clausel de Coussergues pose en fait que le jury a été supprimé en Corse, et il est de fait qu’il y a été seulement suspendu.

Il pose en fait que le jury a été établi, dans l’île de Corse, en 1790, et il est de fait qu’il n’y a été introduit qu’en 1792.

Il pose en fait que le jury a existé, en Corse, pendant onze années, et il est de fait qu’il n’y a eu d’existence que pendant cinq ans.

Enfin M. Clausel de Coussergues pose en fait qu’il se commet AUTANT D’ASSASSINATS PAR ANNÉE, en Corse, QUE DANS LA FRANCE ENTIÈRE ; et il est de fait, d’après les rapports au roi faits par le ministre de la justice, qu’en l’année 1825, où cent soixante-seize condamnations capitales ont été prononcées en France, deux seulement l’ont été en Corse. Cependant, cinq le furent dans chacun des départements de l’Eure, de l’Allier et du Finistère, six dans le département de l’Aisne, sept dans chacun des départements du Pas-de-Calais et de la Moselle, huit dans le département de l’Isère et neuf dans le département du Nord.

M. de Peyronnet disait, dans son Rapport au roi sur l’administration de la justice criminelle en France pendant l’année 1826 : « Le département de la Corse, où
 « l’on comptait, en 1825, un accusé sur 1,001 habi- 
« tants, n’en a cette année, qu’un sur 1,380, et la 
« Cour de justice criminelle n’a eu à juger, par con- 
« tumace, que trois individus. Cette amélioration n’est 
« pas la seule qui puisse être remarquée dans ce dé- 
« partement. »

— La loi pénale frappe tout fait matériel qu’elle a défini crime sans s’enquérir du mobile de l’action. Le moraliste procède autrement : telle action le révolte, telle autre ne le révolte pas. Pourquoi cela ? Parce qu’en remontant à l’origine des choses, il apprécie tout l’homme en examinant les motifs qui l’ont fait agir. Il voit du sang répandu : il foule aux pieds un cadavre, une maison dévalisée s’offre à ses regards : c’est un voleur qui, pour s’emparer à l’aise du bien d’autrui, a assassiné le maître des objets de sa convoitise. Le moraliste frémit : son âme est remplie d’horreur ; et si des peines n’étaient établies, il n’hésiterait pas à en proposer de très-sévères contre le lâche auteur de ce double forfait.

Quel est cet homme dont une balle meurtrière a tranché les jours ? C’est le séducteur d’une jeune fille sans expérience. Il n’a pas voulu guérir les blessures faites à sa pudeur ; il n’a pas voulu qu’elle devint son épouse, après lui avoir promis le mariage. Le frère de la victime s’est chargé de punir le coupable ; la lâcheté de l’un a provoqué le crime de l’autre.

Que le moraliste compare les motifs qui ont poussé la main du voleur et ceux qui ont dirigé le bras de cet homme, qui croit laver dans le sang le déshonneur de sa famille. Sont-ils également abominables et odieux ? Non ; les motifs de l’un sont vils, ceux de l’autre sublimes. Il y a, dans l’action du vengeur héroïque, quelque chose qui plaît même au théâtre, et qui excite au plus haut degré l’admiration et la pitié 55.

Que l’on place au contraire sur la scène Castaing ; que l’on y place Asselineau, ces féroces meurtriers de leurs amis, que la cupidité arma, l’un d’un tube homicide, l’autre d’une coupe empoisonnée ; et la pitié fera place au courroux, et les cris d’admiration seront étouffés par les murmures de l’indignation publique : c’est que la conscience scrute le mal dans sa source et ne s’attache pas aux résultats.

Des crimes se commettent dans l’île de Corse ; des crimes se commettent sur le continent. Nous allons examiner si les passions qui engendrent les uns, sont aussi repréhensibles aux yeux du moraliste que celles qui donnent naissance aux autre.

 



Il y a eu, en 1825,
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Comme on le voit, une foule de crimes sont inconnus à la Corse. Les vols, si communs en France, y sont extrêmement rares, et l’on peut dire que jamais ils ne donnent lieu au meurtre. Point de vols sur les chemins publics ! Que font donc ces redoutables bandits dont on effraie tant l’imagination des gens crédules ? Ils se tiennent en garde contre les embûches de la force armée, et se battent avec la gendarmerie lorsque l’occasion s’en présente ; mais ils ne font point de mal aux voyageurs, ils laissent tranquilles les particuliers. Un motif de faux honneur arma leurs bras : ce motif subsistera tant qu’ils auront un soufle de vie. Comparer les bandits corses aux malfaiteurs de la Calabre et de la Romagne serait calomnier la nature humaine : une semblable comparaison ressemblerait tant soit peu au reproche insensé que les partisans des Turcs adressaient naguères aux héroïques enfants de l’Hellénie, qu’ils qualifiaient de rebelles et de brigands. Il n’y a aujourd’hui de brigands, en Grèce, que les pirates qui infestent la Méditerranée, et l’on peut dire que les quelques bandits qui restent en Corse s’indigneraient de leur être assimilés.

Une remarque importante est à faire,

En 1825, ont été traduits devant la cour criminelle de Corse :

24 accusés d’assassinats

et 56 accusés de meurtre.

En 1825, ont été traduits devant la Cour criminelle de Corse :

24 accusés d’assassinats

et 36 accusés de meurtre.

L’assassinat est puni de mort : le meurtre est puni des travaux forcés à perpétuité.

Il y a eu, en 1825,

20 accusés d’assassinat acquittés

et 20 accusés de meurtre idem.

D’où il suit que 4 accusés d’assassinat et 36 accusés de meurtre ont été déclarés coupables.

A quelle peine ont-ils été condamnés ? Sur les quatre accusés d’assassinats, il n’y a eu que deux condamnés à mort : des 2 autres, l’un a été condamné à la réclusion et l’autre à une peine correctionnelle. Il résulte de là que l’un de ces prétendus assassins n’avait commis que le crime de blessures graves, et l’autre le délit de blessures légères. Quant au 36 accusés de meurtre, 6 seulement ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité  ; les 30 autres n’ont été condamnés qu’à de simples peines correctionnelles : la conclusion à tirer de ce fait est que 30 délits correctionnels avaient été faussement qualifiés de crime de meurtre.

En 1826, il y a eu :

10 accusés d’assassinat acquittés

et 11 accusés de meurtre idem.

D’où il suit que 17 accusés d’assassinat et 25 accusés de meurtre, ont été déclarés coupables.

A quelles peines ont-ils été condamnés ? Sur les 17 accusés d’assassinats il n’y a eu que 6 condamnés à mort : des 11 autres, 5 ont été condamnés aux travaux forcés perpétuels comme coupables de meurtre, 1 aux travaux forcés à temps et 5 à de simples peines correctiounelles. Il suit de là que 5 prétendus assassins (et comme tels menacés du dernier supplice), n’avaient commis qu’un simple délit. Quant aux 25 accusés de meurtre, 1 seul a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, 2 ont été punis de la réclusion et 22 de simples peines correctionnelles.

Ces rapprochements ne sont pas faits sans objet, car ils renferment la matière de plusieurs observations sérieuses.

D’abord on y voit de fausses poursuites, qui dénotent plus que de la légèreté, chez les magistrats chargés de recevoir les plaintes et d’instruire les procédures. Pierre reçoit des soufflets de Paul, et celui-ci est dénoncé comme coupable de tentative d’assassinat ou tout au moins de tentative de meurtre. Pour peu que le procureur du Roi soit un de ces jeunes magistrats du continent que l’on envoie en Corse, au sortir de l’école, faire un très court apprentissage, comme ses idées sur le pays auront pris naissance dans des libelles où les Corses sont présentés comme des êtres féroces distribuant la mort à chaque propos sans motif ni raison, il demandera à l’instant même, par un terrible réquisitoire, des poursuites analogues à ses idées exagérées. Paul sera arrêté  : ses parents seront mis en émoi ; une procédure dispendieuse sera entamée ; des prisons d’Ajaccio, de Corte, de Calvi ou de Sartene, il sera traduit dans celles de Bastia. Les débats venant à s’ouvrir devant la Cour criminelle, les témoins seront appelés grands frais dans cette ville. Tout bien vu et considére on reconnaîtra que le prétendu assassin s’était borné à distribuer quelques coups de poing ; en conséquence, condamnation à six ou huit mois de prison ; mais comme la partie qui succombe est condamnée aux frais de la procédure, Paul, échappé à l’effroi que devait lui causer la menace d’une condamnation capitale, se trouvera placé sous le poids d’une énorme condamnation pécuniaire qui le forcera de vendre le petit patrimoine qui lui avait été laissé par ses pères. Il aura échappé à la mort : il n’aura point échappé à la ruine. Pour un délit correctionnel il aura été brutalement arrêté  ; il aura subi, avant d’être jugé, un emprisonnement de plusieurs mois, et, en dernier lieu, il se trouvera condamné à la perte de sa faible fortune. C’est l’histoire, avec quelques variantes, des 63 malheureux accusés en 1825 et 1826, soit d’assassinat, soit de meurtre, et auxquels il n’a pu être infligé que des peines de simple police correctionnelle.

Ces résultats sont trop monstrueux pour qu’ils n’appellent pas la religieuse attention des Chambres.

Autre remarque ! Sur le continent, les hommes qui inspirent le plus d’effroi sont les forçats libérés. Nos lois pénales se trouvent rédigées de telle manière qu’une action, fort peu nuisible en elle-même, fait envoyer son auteur dans les bagnes pendant cinq ans au moins. Or, cinq ans passés dans ces séjours infestés suffisent pour corrompre les êtres les moins accessibles à la corruption. Tel homme, que quelques mois de prison auraient corrigé et rendu vertueux, se trouve éternellement perdu pour la société, à cause de la punition outrée dont il a été l’objet. Bref, les forçats libérés, répoussés de toutes parts, isolés sur la terre, ne trouvant pas même à gagner du pain à la sueur de leur front, se lancent de nouveau dans la carrière du crime, et remplissent de terreur les contrées où ils ont fixé leur séjour.

Aussi voyons-nous, en 1826, dans presque tous les départements de France, des individus traduits devant les cours d’assises, en état de récidive. Nous en trouvons
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Croira-t-on que dans ce département de la Corse, tant décrié, il n’y a eu aucun forçat récidif ? Qu’est-ce que cela peut signifier ? Que chacun se lasse la réponse qu’il lui plaira. Quant à moi, je me borne à rapporter le fait et à dire qu’il est de la plus haute importance.

Aux termes de la loi du 2 mai 1827, le jury doit être un composé de ce qu’il y a de plus pur dans la société. Or, en Corse, un tribunal temporaire formé d’avocats, de médecins, de maires, de savants, de notaires et d’officiers en retraite, offrirait à la société toute espèce de garanties. La prétendue impunité des coupables, invoquée à chaque instant par les partisans de la Cour criminelle, ne se réaliserait assurément pas. Sans vouloir déprécier personne, je puis déclarer que chacune des classes de citoyens que je viens d’énumérer, renferme des hommes aussi respectables que les conseillers dont est composée la Cour criminelle de Bastia. Leurs noms seuls seraient une réponse péremptoire aux doutes qui pourraient être élevés touchant la nature des déclarations qu’ils feraient comme juges de leurs concitoyens. Il faut le dire ; la loi du 2 mai 1827 est un préservatif salutaire contre l’impunité des coupables : les jurés étant choisis parmi l’élite des citoyens, on n’a rien à redouter. C’est parce que les lois de la Révolution permettaient de ramasser les jurés dans les derniers rangs du peuple, qu’à cette époque l’institution du jury était un instrument de barbarie ou d’extrême indulgence.

Un recueil anglais, l’Oriental-Hérald, rapporte que sir Alexandre Johnston, chef de la justice et premier membre du conseil de S. M. britannique dans l’île de Ceylan, ayant conçu le projet de faire jouir les habitants de cette île de quelques-uns des avantages d’un gouvernement libre, y a introduit l’institution du jury, A ce propos, l’Oriental-Herald cite le fait suivant : « Peu 
 « de temps après, dit-il, que la belle institution du 
« jury fut établie dans l’île de Ceylan, une accusation 
« de meurtre fut soumise au tribunal. L’accusé était 
« d’une famille distinguée dans le pays. Les témoins 
« appartenaient aussi aux classes supérieures. Cette 
« cause excitait fortement la curiosité et l’intérêt ; une 
« foule curieuse environnait le tribunal pour entendre 
« les débats. Le jury s’attacha scrupuleusement à re- 
« cueillir et à comparer les témoignages. Lorsqu’il se 
« fut retiré pour délibérer et donner sa déclaration, 
« les charges avaient paru si fortes contre l’accusé, 
« que tous le condamnèrent, à l’exception d’un jeune 
« homme de 25 ans, né dans la classe des Brames. Il 
« exposa ses motifs avec une si grande clarté, que les 
« autres revinrent à son avis. Le jury demanda que les 
« témoins fussent rappelés, afin qu’il pût examiner de 
« nouveau les principales dépositions. Dans ce nouvel 
« interrogatoire, le jeune membre du jury sut démê- 
« ler la vérité avec tant d’adresse, sans recourir à au- 
« cun artifice, que l’accusé fut honorablement acquitté, 
« rendu à sa famille et environné de la considération pu- 
« blique. Sans le secours qui lui vint si à propos, il eût 
« été condamné et exécuté dans les vingt-quatre heures. »

On lit, dans la Gazette des Tribunaux du 24, et le Moniteur du 25 février 1828, ce qui suit : « Le 15
 « novembre 1827 a eu lieu l’installation du jury à 
« Haïti. Cette cérémonie et l’ouverture des assises, dont 
« elle a été suivie, ont eu lieu à Port-au-Prince, dans 
« le Palais-de-Justice, qui avait été restauré et rendu 
« plus vaste pour cet objet. »

Serait-il vrai que les Corses, vivant, depuis 1768, sous la domination et l’influence du pays le plus civilisé de l’Europe, fussent moins dignes de bonnes institutions que les sauvages habitants de Ceylan, que les nègres de Saint-Domingue, auxquels la France n’a consenti à retirer le titre d’esclaves qu’en l’année 1825 ?

Aurait-on oublié que, pendant des siècles entiers, les Corses ont combattu pour leur liberté  ? Qu’après avoir courageusement défendu le sol de la patrie contre l’agression des troupes de Louis XV, ils ne consentirent à se soumettre à la France qu’à la condition expresse que l’île serait placée au rang des grandes provinces de la monarchie les plus privilégiées, c’est-à-dire érigée en pays d’état 57 ?

Aurait-on perdu le souvenir de l’édit du Roi, du mois de juin 1768, portant création d’un conseil supérieur, composé de deux présidents et dix conseillers, appelé à prononcer en dernier ressort sur les affaires criminelles instruites aux sièges des maréchaussées 58 ?

En 1768, il ne pouvait être statué sur la vie et l’honneur des Corses que par un tribunal supérieur composé de douze magistrats, et, en 1828, sous le régime tutélaire de la Charte, l’honneur et la vie des Corses continueraient à être soumis à l’arbitre de six juges ? Quatre voix peuvent, de nos jours, envoyer un Corse au supplice, tandis qu’il y a soixante ans le chef d’une monarchie absolue décidait que la vie et l’honneur des Corses ne pouvaient recevoir d’atteinte qu’à la majorité de huit voix sur douze 59 ?

Un état de choses aussi choquant, aussi intolérable, disparaîtra enfin, il faut l’espérer, devant les équitables mesures que les Chambres daigneront provoquer. C’est dans cet espoir que je fais un appel à leur humanité tout aussi bien qu’à leur justice.

Je crois avoir prouvé en droit :

1° Que la Cour criminelle de Corse existe inconstitutionnellement ;

2° Qu’en admettant le contraire, la composition de cette cour est au moins illégale en ce qu’elle viole l’article 25 de la loi du 20 avril 1810 et l’article 107 du décret du 6 juillet de la même année.

Je crois avoir démontré en fait, que rien ne s’oppose à ce que la procédure par jurés soit mise en vigueur dans le département de la Corse. Je l’ai prouvé, l’histoire à la main. Je l’ai prouvé en montrant la diminution considérable des crimes qu’engendrait jadis la vengeance. Je l’ai prouvé, en faisant remarquer, à l’aide des documents publiés par le ministère de la justice, que beaucoup de crimes odieux, fort communs en France, sont complètement inconnus à la Corse. Je crois que l’on se persuadera sans peine, que des jurés pris dans la classe des électeurs, des avocats, des médecins, des savants, des notaires, des fonctionnaires publics non salariés, des officiers de terre et de mer en retraite, rendraient au pays une justice éclairée, ferme et impartiale ; que les jurés n’auraient pas plus à craindre la colère des parents des condamnés que les juges actuels, que les TÉMOINS qui, de leurs villages, vont déposer devant la Cour criminelle de Bastia, et qui, après des condamnations capitales ou autres, s’en retournent tranquillement chez eux sans être inquiétés par qui ce soit.

Enfin, j’ai répondu suffisamment, ce me semble, à ceux qui prétendent que le jury serait nuisibles à la Corse, parce que les jurés de 1793 et 1797 prononcèrent peu de condamnations : c’est, en effet, comme si l’on disait que le jury est utile à la France, parce que les jurés révolutionnaires de ces temps désastreux envoyaient tous les jours des centaines d’innocents à l’échafaud. Confondre les temps, les lieux, les circonstances, c’est faire preuve d’ineptie ou de mauvaise foi. Que l’on introduise le jury en Corse, en vertu de la loi du 2 mai 1827, et l’on saura dans quelques années si cette salutaire institution y a produit du bien ou du mal. Jusque-là on ne pourra que faire des conjectures, et ce n’est pas sur des conjectures que peuvent être fondés le mépris de l’humanité et la violation des principes.

Paris, avril 1828.




 


 



CHAPITRE IV.

Continuation du même sujet. — Du jury en Corse. — M. Dupin aîné. — La Chambre des Pairs. — La Chambre des Députés.

J’adressai le travail qui précède à M. Dupin aîné. Il m’écrivit : « Je me ferai un devoir de défendre la pé- 
 « tition pour le jury ; le caractère des Corses est mal 
« apprécié, parce qu’il est mal connu. »

M. Dupin m’avait engagé à faire venir des pétitions de la Corse. J’écrivis à M. Vidau, bâtonnier de l’ordre des avocats, à la Cour royale de Bastia, à M. Piétri, ancien préfet de la Corse, à M. Estela, depuis mon beau-père, alors maire de Luri ; j’envoyai à d’autres bons citoyens des modèles de pétitions. J’annonçai tout cela à M. Dupin, qui m’écrivit le 28 mars 1828 :
 « J’ai déposé avant hier votre pétition pour la Corse. 
« Pressez les adhésions que vous m’avez annon- 
« cées. »

La Chambre des pairs s’occupa de mon travail avant la Chambre des députés. M. le duc de Broglie le rapporta dans la séance du 8 juin 1828. Après avoir fait l’historique des faits, le noble rapporteur s’exprime ainsi, au nom du comité des pétitions. Ce qui va suivre est littéralement extrait du Moniteur :

« Le pétitionnaire cherche à prouver, disait M. de Broglie, que le rétablissement du jury en Corse serait utile et sans danger. Sur cette grave et importante question, le comité se gardera d’émettre aucune opinion. Il reconnaît que les documents lui manquent à cet égard, et c’est au gouvernement qu’il appartient de juger quels seraient en effet les avantages ou les inconvénients de la mesure que sollicite le pétitionnaire. Mais sur les deux autres questions que la pétition fait naître, il est plus facile de se former une opinion positive. II est évident, en effet, que le pouvoir législatif est seul compétent pour suspendre à l’égard d’une partie du territoire français une institution que la Charte a garantie. L’ordonnance qui a prononcé cette suspension a sans doute été rendue de bonne foi et dans un but d’utilité qu’il est impossible de méconnaître ; elle était peut-être nécessaire à l’état du pays auquel elle était destinée, et pour y régulariser provisoirement l’action de la justice. Mais aujourd’hui que l’attention de la Chambre est appelée sur ce point, elle ne peut s’empêcher de proclamer les véritables principes de la matière.

« Quant à la seconde question, elle n’est pas susceptible de plus de controverse : les textes de la loi cités dans la pétition prouvent, en effet, que la Cour spéciale établie en Corse, et à laquelle a succédé la Cour de justice criminelle, était une cour spéciale extraordinaire et qui devait être composée de huit juges : et cependant cette cour juge constamment au nombre de six. Déjà cette irrégularité a été l’objet de plusieurs pourvois en cassation ; mais ces pourvois ont été rejetés, non pas peut-être que la Cour de cassation fut convaincue de la légalité de la constitution actuelle de la Cour criminelle ; mais, placée dans cette alternative ou de rejeter les pourvois, ou d’infirmer en les admettant toutes les décisions judiciaires rendues depuis 1814, elle n’a pas pu hésiter, et son devoir était de repousser des moyens qui, quoique fondés en droit strict, auraient gravement compromis l’administration de la justice et la sûreté du pays : mais ce scrupule honorable ne doit pas empêcher de revenir aussitôt qu’il sera possible à un ordre de choses plus légal et plus régulier. C’est sous ce rapport que le comité a trouvé la pétition digne d’une sérieuse considération ; il a pensé qu’il était nécessaire d’appeler sur ce point les méditations du gouvernement.

« Un pair (M. le comte de Peyronnet), estime que le dépôt au bureau des renseignements serait préférable. Il ne faut pas oublier qu’il s’agit ici de l’objet le plus important peut-être pour la tranquillité d’un pays où le moindre relâchement dans l’administration de la justice peut avoir de si terribles conséquences. Les questions sont graves sans doute, mais déjà elles ont été approfondies par la Cour de cassation, qui les a résolues dans le sens de la légalité de l’état actuel des choses. Quelle que soit l’opinion que l’on se forme à ce sujet, on ne peut disconvenir qu’un doute officiellement proclamé peut ébranler la foi due aux décisions judiciaires. La Chambre doit donc se tenir à cet égard dans une sage réserve.

« Un autre pair ( M. le baron Pasquier), observe que c’est précisément parce que la plus grande réserve est nécessaire en pareille matière que le renvoi au ministère doit être préférablement adopté. L’effet de ce renvoi sera d’appeler sur cette matière l’attention spéciale du gouvernement, en laissant à sa prudence le soin de choisir et les moyens les plus propres à régulariser l’action de la justice et le moment le plus convenable pour soumettre ses propositions aux Chambres.

« Le Rapporteur déclare que tels ont été en effet les motifs du comité lorsqu’il s’est déterminé à proposer le renvoi. Il a pensé aussi qu’il était utile que l’attention du gouvernement fut plus généralement éveillée qu’elle ne pouvait l’être par un simple dépôt au bureau des renseignements, afin qu’une mesure quelconque fut prise et que l’on ne vit plus se reproduire chaque année des pétitions dont l’apparente justice semble être un reproche pour le gouvernement et qui, si elles demeuraient constamment sans effet, pourraient n’être pas sans inconvénients pour le pays.

« La Chambre, consultée, prononce le renvoi au ministre de la justice. »

Une double leçon fut donnée, comme on le voit, par la Chambre des pairs.

La première à l’auteur de l’ordonnance du 29 juin 1814, la seconde à la Cour de cassation.

En disant qu’au pouvoir législatif seul appartient le droit de suspendre, à l’égard d’une partie du territoire français, une institution garantie par la Charte, c’était proclamer l’inconstitutionnalité de la mesure qui mettait la Corse en dehors du droit commun.

Le blâme ne fut pas moins sévère relativement aux arrêts rendus par la Cour suprême. La Chambre des pairs nia qu’en jugeant comme elle l’avait fait, la Cour de cassation eut été convaincue de la légalité de la constitution de la Cour criminelle de la Corse. Elle admit une espèce d’excuse tirée de ce qu’ayant toujours jugé illégalement, il y avait nécessité de persévérer dans l’illégalité et de repousser en conséquence des moyens fondés en droit strict. Un pareil raisonnement n’était guère logique et il dut, sans doute, beaucoup coûter à la rectitude d’esprit de M. le duc de Broglie.

La Chambre des députés s’occupa à son tour de la pétition. Plusieurs adhésions étaient arrivées de la Corse. Le tout fut rapporté à la séance du 21 juin 1828. M. de Saint-Aignan, rapporteur, conclut, au nom de la commission, au renvoi au ministre de la justice.

« M. le vicomte Sébastiani, député de la Corse, prit la parole en ces termes : « La Charte ayant consacré le
 « jury, et aucune exception ne s’y rencontrant pour le 
« département de la Corse, il est évident que la sus- 
« pension antérieure a dû cesser depuis l’époque de la 
« publication de notre pacte fondamental et que l’or- 
« donnance qui prescrit un autre mode de jugement 
« n’a pu y déroger. Non-seulement mon respect pour 
« la Charte me fait vivement désirer le rétablissement 
« du jury en Corse, mais j’ai l’intime conviction qu’il 
« serait en harmonie avec les mœurs et la civilisation 
« de ses habitants : personne n’ignore d’ailleurs qu’il 
« est propre à adoucir les unes et à développer l’autre 
« rapidement.

« Je dois avouer cependant que des hommes éclairés 
« de l’île, dont j’honore le caractère et respecte les 
« opinions, sont encore dans le doute sur l’utilité du 
« rétablissement immédiat du jury dans ce départe- 
« ment. Dans cet état de choses ce qui paraît le plus 
« convenable c’est d’engager le gouvernement à faire 
« une enquête sur l’état du pays et à proposer après la 
« mesure qu’il jugera la plus utile.....

« ..... Je désire, comme le pétitionnaire, que mes 
« concitoyens obtiennent plus de garanties encore, et 
« que la Cour qui est chargée de prononcer sur leur 
« vie et leur honneur, soit composée de huit membres 
« au lieu de six. »

La pétition fut renvoyée au garde-des-sceaux.

J’aurai à rapporter plus loin l’opinion du comte Horace Sébastiani, aujourd’hui maréchal de France, opinion moins timide et infiniment plus tranchée que celle de son frère. On y verra que le comte Sébastiani disait, dès 1827, à la tribune de la Chambre des députés, que la situation de la Corse n’offrait rien qui s’opposât à l’établissement du jury 60.




 


 



CHAPITRE V.

Continuation du même sujet. — M. Portalis, ministre de la justice. — La Chambre des Députés. — Vote du conseil-général de la Corse.

(ANNÉE 1828.)

 


 



Le double renvoi des pétitions au ministre de la justice me détermina à m’adresser à M. le comte Portalis, alors garde-des-sceaux. L’intérêt public exige que je raconte ce qui se passa entre moi et ce ministre.

Dès son avènement au pouvoir, je lui avais écrit une longue lettre sur l’état des affaires judiciaires en Corse : il m’en accusa réception et m’accorda une audience.
 « Croyez-vous sincèrement, me demanda M. Portalis, 
« que le jury puisse être introduit sans danger dans 
« votre pays ? — J’en ai la conviction profonde. — Sur 
« quoi vous fondez-vous ? — Sur l’expérience du 
« passé. » Et alors je rappelai le gouvernement de Paoli et ses tribunaux, composés exclusivement de Corses qui, au dire de tous les historiens, établirent en Corse le bon ordre et l’empire des lois. Dès que les Corses obiennent justice, ils ne se la font plus à eux-mêmes : la vendetta tant citée n’est autre chose que la justice particulière subsituée à l’absence d’une justice publique.

M. Portalis répliqua. « Je suis, je vous l’avoue, très-
 « embarrassé, car quelques-uns de vos compatriotes 
« des plus éminents m’ont déclaré tout bas, qu’intro- 
« duire le jury en Corse, serait une calamité. — Les 
« comte et vicomte Sébastiani, répondis-je, sont par- 
« tisans du jury : ils l’ont revendiqué à la tribune. — 
« Cela est vrai : mais c’est peut-être pour l’honneur 
« des principes ; au fond, MM. Sébastiani pensent 
« probablement que le moment n’est pas encore venu, 
« que le pays n’est pas assez mûr. — Je ne puis croire, 
« Monsieur le garde-des-sceaux, que des hommes 
« aussi éclairés que le sont MM. Sébastiani, désavouent 
« tout bas ce qu’ils proclament tout haut. Dans tous 
« les cas, ils pourraient se tromper, comme Napoléon 
« lui-même s’était trompé. L’institution du jury est 
« destinée à prendre racine partout où se trouvent des 
« hommes intelligents et animés de l’amour de la jus- 
« tice. Or, les Corses aiment la justice et sont doués, 
« par la nature, d’une intelligence peu commune. Il 
« est d’ailleurs du devoir du gouvernement d’essayer. » M. le comte de Portalis me promît de s’occuper sérieu- sement de la Corse.

La question avait eu un trop grave retentissement, pour que le ministère ne provoquât pas les observations du conseil-général et du préfet de la Corse. Le général Tiburce Sébastiani avait d’ailleurs parlé d’enquête. On espéra faire cesser les réclamations, en prouvant que la question avait été soumise aux lumières de la localité. Je suis loin d’accuser les intentions de personne : je veux croire, au contraire, à la complète bonne foi de la majorité du conseil-général ; ce qu’il y a de certain, c’est que si on s’en était tenu à son opinion, la Corse serait encore aujourd’hui sous le régime exceptionnel.

Quoi qu’il en soit, voici en quels termes est conçu le procès-verbal de la séance du conseil-général de la Corse, du 6 octobre 1828.

 



« Appelé à émettre son opinion sur le rétablissement du jury dans ce département, le conseil-général ne se dissimule pas combien cette grave question mérite d’être approfondie.

« Les habitants de la Corse aiment toutes les institutions consacrées par la Charte, ils ne redoutent rien tant que les lois exceptionnelles. Associés au sort de la France, ils doivent être régis par les mêmes lois qui régissent tous les Français ; et si les circonstances particulières où se trouve ce pays, réclament une exception sous le rapport du jury, on ne la réclamera que dans la conviction que cela ne tirera pas à conséquence. S’il en pouvait être autrement, ses habitants préféreraient le régime légal dans toute son intégrité.

« Le conseil partage l’opinion générale sur les avantages de l’institution du jury : c’est le bouclier de la liberté individuelle ; mais il regrette que la position actuelle de ce département ne permette pas de jouir pour le moment de cette sublime institution. Les communications difficiles sur plusieurs points de l’île, la présence d’un certain nombre de contumaces qui pourraient intimider dans leurs voyages les jurés appelés aux assises, sont les principales difficultés qui s’opposent actuellement à la jouissance d’un pareil bienfait.

« Le conseil lui-même s’empressera de le réclamer, dès que cet état de choses aura cessé. Les progrès de la civilisation et les résultats qu’on est fondé à espérer des soins d’une bonne administration, surtout sous le rapport de la sécurité, font concevoir l’espérance que le moment de jouir de l’institution du jury n’est pas éloigné.

« Après avoir porté son attention sur les observations lumineuses communiquées par M. le préfet, le conseil-général estime qu’il n’y a pas lieu, quant à présent, d’apporter des modifications au mode existant de juger les affaires criminelles, si ce n’est dans le nombre des magistrats, qui, pour plus de garantie, devraient être toujours au nombre de HUIT et non à celui de six.

MM. Franceschini et Colonna d’Istria, membres du conseil-général, n’ont pas partagé l’avis de la majorité, et ont demandé que leur opinion fût insérée au procès-verbal. Elle est conçue en ces termes :

« Nous, Franceschini et Colonna d’Istria, deman- 
« dons le jury, parce que les Corses ne veulent pas 
« tarder davantage à être Français, et ils ne seront 
« Français qu’à demi, tant qu’ils ne seront pas régis 
« par les mêmes institutions que les autres départe- 
« ments de la France.

« Nous demandons le jury, parce que le Corse est 
« fatigué de se voir en dehors du droit commun de la 
« France, et qu’il est encore plus humilié d’une loi 
« d’exception, qui ne peut que perpétuer l’avilissement 
« auquel on veut le condamner vis-à-vis les Français 
« du continent ; et malheur au peuple auquel sa propre 
« législation défend de s’estimer autant que ses 
« voisins !

« Les adversaires du rétablissement du jury se 
« retranchent derrière les inconvénients qu‘entraîne- 
« rait cette mesure dans les circonstances actuelles. 
« Nous pourrions nous borner à demander quelle est 
« l’institution humaine dans laquelle le mal ne se place 
« à côté du bien ; mais nous sommes loin de croire 
« aux inconvénients dont on veut nous effrayer. Ren- 
« dez la justice au Corse, et aucune plainte ne sortira 
« de sa bouche, et le Corse sera convaincu que l’ajus- 
« tice lui est rendue lorsqu’il sera jugé par ses pairs. 
« Si le magistrat corse n’a d’ailleurs jamais reculé devant 
« des menaces, le jury corse ne reculera pas davantage. 
« On veut que nous sacrifions la plus belle des institu- 
« tions à la cainte que pourront inspirer quelques contu- 
« maces. Des contumaces en imposeraient donc à toute 
« une population, en présence des gendarmes et des 
« voltigeurs dont la Corse est couverte !... Des contu- 
« maces seraient donc les arbitres de nos destinées !

« Mais en supposant ces contumaces si menaçants 
« et les Corses si pusillanimes, un seul mot détruit 
« tout l’effet que l’on veut tirer de ce sombre tableau ; 
« on ne traduit aujourd’hui devant la Cour criminelle 
« que l’accusé présent ; et pourquoi ne suivrait-on pas 
« la même marche avec le jury ?

« Toute indépendance disparaîtra, dit-on, devant la 
« peur. Mais la Corse n’a point oublié que tous les 
« maux de la patrie datent du moment où, par une 
« infâme et barbare politique, le gouvernement génois 
« assurait l’impunité à tout coupable. Personne ne 
« voudra voir renaître ces temps qui ne seront jamais 
« assez loin de nous, où, dans l’impossibilité d’obtenir 
« vengeance de la société, l’offensé ne la demandait 
« qu’à lui-même.

« Nous croirions calomnier des compatriotes natu- 
« rellement fiers et généreux, en déclarant sur des 
« suppositions évidemment en opposition avec la no- 
« blesse de leurs sentiments, qu’un peuple qui n’a cessé 
« de combattre pour sa liberté n’est pas encore digne 
« de jouir des bienfaits d’une des plus précieuses con- 
« quêtes des idées libérales, et, pour parler le langage 
« du conseil, de la plus ferme garantie de la liberté in- 
« dividuelle. Nous demandons enfin le jury, parce que 
« le jury est un des premiers besoins de l’époque ; qu’il 
« y a plus que de l’imprudence à refuser de satisfaire à 
« un besoin si fortement et si universellement senti, et 
« parce que nous avons la conviction profonde que le 
« jury ne pourra qu’améliorer les mœurs publiques.

« La majorité du conseil-général, composé de quinze membres, persiste dans son opinion émise ci-dessus, sans s’arrêter aux observations des susdits membres dissidents. »

Je me procurai l’avis du conseil-général qui précède dans les bureaux du ministère de la justice et le fis insérer dans la Gazette des Tribunaux du 13 mars 1829 avec les observations suivantes :

« D’après le conseil-général, les habitants de la Corse aiment toutes les institutions consacrées par la Charte ; ils s’effarouchent à l’idée d’une mesure exceptionnelle ; ils veulent être régis par les mêmes lois qui régissent les autres Français. Ils savent que l’institution du jury, institution sublime, est le bouclier de la liberté individuelle,... et ils demandent l’institution du jury. Mais quinze citoyens (parmi plus de cent quatre-vingt mille), auxquels l’autorité a déféré le titre de membres du conseil-général, ont entendu un rapport de l’autorité, du préfet actuel de la Corse, M. d’Angelliers ;.... et ils déclarent que la position actuelle du pays ne permet pas de jouir, pour le moment, d’une institution sublime, d’une institution qui est le bouclier de la liberté individuelle.

« Quelle est cette position actuelle qui ne permet pas de jouir, pour le moment, de l’institution du jury ? Écoutons le conseil-général : « Les communications difficiles
 « sur plusieurs points de l’île, la présence d’un certain 
« nombre de contumaces qui pourraient intimider dans 
« leurs voyages les jurés appelés aux assises, sont les 
« principales difficultés qui s’opposent actuellement à la 
« jouissance d’un pareil bienfait. »

« MM. Franceschini et Colonna d’Istria ont répondu victorieusement à la raison tirée de la présence d’un certain nombre de contumaces qui POURRAIENT intimider les jurés. Ce motif est vraiment sans consistance. Les contumaces peuvent intimider les juges ; donc il faudrait détruire la magistrature en Corse. Les contumaces peuvent intimider les gendarmes et les voltigeurs ; donc il ne faudrait ni voltigeurs ni gendarmes. On ne saurait presser l’argument sans en faire sortir des conséquences inadmissibles. Certes, les contumaces corses ont bien autre chose à faire que de guetter des citoyens honorables, qu’ils respectent et honorent au fond de l’âme pour les effrayer sur les suites de telle ou telle autre décision. Poursuivis sans relâche par la force armée, ils ont à peine le temps de passer de rochers en rochers : trop heureux de vivre au jour le jour, et incertains si la pierre sur laquelle ils ont reposé leur tète la veille, ne sera pas le lendemain teinte de leur sang !

« Mais il existe des communications difficiles sur plusieurs points de l’île ; d’où il faut conclure, selon les quinze membres du conseil-général, qu’il ne suffirait pas que la Corse fût entièrement délivrée de contumaces, pour que ses habitants pussent être couverts du bouclier de la liberté individuelle.

« Si pour l’établissement du jury on devait attendre que les habitants du Niolo et du Fiumorbo fussent dans la possibilité de se rendre à Bastia, Corte ou Ajaccio, en calèche tirée à quatre chevaux, il est certain que la liberté individuelle des Corses resterait encore longtemps privée de son bouclier. Mais en, Corse on ne voyage qu’à cheval, et cela importe peu sans doute, pourvu que les jurés arrivent au siégé de la Cour d’assises. Or, de bonnes montures, tout aussi bien que de bonnes diligences, peuvent atteindre et atteignent parfaitement ce but. Au reste, depuis 1768, ce pays est incorporé à la France, et les communications difficiles n’ont pas cessé d’exister. Si ces communications difficiles, que la France aurait pu faire disparaître depuis soixante ans, subsistent pendant soixante ans encore, voilà l’établissement du jury ajourné jusqu’en 1889. « Je ne m’étonne pas que MM. Franceschini et Colonna d’Istria n’aient pas répondu à cette objection ; elle ne méritait de leur part aucune réponse, tant elle est futile. Comment ! parce que certaines communications sont difficiles dans un pays, il s’ensuivra que la procédure par jurés ne saurait y être utilement introduite ! Les communications difficiles n’empêchent pas les témoins de se rendre au poste qui leur est assigné  ; elles n’empêchent pas les procureurs du roi et juges d’instruction de faire des descentes judiciaires en matière criminelle ; les agents de la force publique, ceux des administrations forestières, des contributions, du domaine, parcourent le pays en tout sens ; et les jurés seuls seront arrêtés par des obstacles imaginaires !

« Une objection que le conseil-général n’a pas faite, mais que le préfet de la Corse a, dit-on, fournie secrètement au ministère comme une arme à deux tranchants, est celle-ci : Il y a impossibilité dans ce département de former la liste de huit cents jurés telle qu’elle est prescrite par les art. 1 et 2 de la loi du 2 mai 1827. Cette objection mérite d’être examinée. Voyons donc.

« Aux termes de la loi précitée, sont jurés de plein droit les électeurs. Il y en a en Corse environ trente-cinq. C’est peu, je le sais, mais ce nombre pourra être considérablement augmenté lorsque l’autorité locale voudra se donner la peine de faire une juste répartition. Quoiqu’il en soit, la Corse possède en ce moment trente-cinq électeurs : voilà pour la première partie de la liste. Arrivons à la seconde.

« Sont jurés les fonctionnaires publics nommés par le Roi, en exerçant des fonctions gratuites. Il peut y en avoir en Corse six.

« Sont jurés les officiers de terre et de mer en retraite, jouissant d’une pension de 1200 fr. au moins. La Corse peut en compter quatre-vingts.

« Sont jurés les docteurs et licenciés en droit, ès-sciences ou ès-lettres, les docteurs en médecine, etc. Les avocats à la Cour royale de Bastia assurent, dans leur Pétition à la Chambre des députés, que la Corse compte au moins quatre cents licenciés en droit et en médecine.

« Sont jurés enfin les notaires, après trois ans d’exercice. Il y en a en Corse plus de 100.

« Ce qui forme un total de 621.

« Si l’on devait s’arrêter à ce chiffre, les adversaires du jury auraient gain de cause ; mais la loi du 2 mai 1827 s’exprime ainsi : « Dans les départements où les deux 
 « parties de la liste ne comprendraient pas huit cents 
« individus, le nombre sera complété par une liste 
« supplémentaire formée des individus les plus imposés 
« parmi ceux qui n’auront pas été inscrits sur la pre- 
« mière. » (Art. 2.)

« On devra donc prendre, pour compléter la liste du jury en Corse, environ deux cents individus parmi ceux qui paient moins de 300 fr. Qu’y aura-t-il là d’extraordinaire ? N’existe-t-il pas en France plusieurs départements où la liste des 800 jurés est complétée par des citoyens payant 200, 150, 100 fr. de contributions ? Au surplus, la loi a été faite pour des cas possibles : l’un de ces cas se présente en Corse ; il faut bien appliquer la loi.

« Terminons par une réflexion que nous a suggérée l’honorable M. de Vidau, ancien maire de Bastia, bâtonnier actuel de l’ordre des avocats à la Cour royale de cette ville. La Corse compte 399 communes. Il n’y en a pas une seule qui ne possède au moins deux individus capables par leurs lumières, leur bien-être et leur importance sociale, de remplir avec honneur les fonctions de jurés. Voilà 789 individus, parmi lesquels on pourra choisir à l’aise les éléments des listes supplémentaires. Qu’on dise encore, après de pareilles démonstrations, que le jury ne peut être matériellement établi en Corse !

« Il faut espérer que l’année 1829 ne s’écoulera pas sans que le ministère ait fait cesser un état de choses qui place un département de la France hors la loi. Qu’il veuille bien y réfléchir : ses prédécesseurs ont maintenu un système exceptionnel contre lequel on ne réclamait pas encore ; mais sa position est bien différente. Des voix nombreuses ont retenti à son oreille ; les deux tribunes ont exprimé des sentiments généreux, ont élevé des réclamations aussi justes qu’énergiques. Les ministres actuels sont en demeure d’exécuter les lois. Pour la Corse comme pour le reste de la France, ils ne peuvent plus en suspendre l’exécution sans engager leur responsabilité. »

L’année 1828 s’écoula ainsi, ayant assez bien éclairci les deux questions sur lesquelles l’attention publique venait d’être éveillée.

Mais le parti paraissait être pris par le Gouvernement d’ajourner indéfiniment la question du jury, et de se borner à porter à huit le nombre des membres composant la Cour criminelle.

Ce n’était pas là le but que je me proposais d’atteindre.




 


 



CHAPITRE VI.

Continuation du même sujet. — La Chambre des Pairs. — Ecrit remarquable de M. Pictri, ancien préfet de la Corse.

(ANNÉE 1829.)

 


 



Décidé à continuer la lutte, je m’adressai de nouveau aux Chambres, à l’ouverture de la session de 1829. Ne voulant laisser aucune objection sans réponse, je joignis à mon nouveau travail le procès-verbal du conseil-général, suivi de mes observations.

La Chambre des pairs s’occupa de nouveau de la question, dans la séance du 26 mai 1829.

M. le comte Kergariou, rapporteur du comité des pétitions, s’exprima ainsi :

« Le sieur Patorni, avocat à la Cour royale de Paris, 
« adresse à la Chambre, avec ses observations person- 
« nelles à l’appui, une pétition signée par quarante 
« habitants de la Corse, et relative à l’administration 
« de la justice criminelle en Corse. »

Le rapporteur rappelle les faits et les actes : il rappelle le rapport fait, en 1828, par M. le duc de Broglie, et le vote de la Chambre. « Nous devons reconnaître,
 « ajoute-t-il, que le pétitionnaire, plein de zèle pour 
« le pays qui l’a vu naître, procède toujours avec une 
« parfaite sincérité  : il ne dissimule aucune des ob- 
« jections de ses adversaires, et lui-même nous les 
« souscrit..... » Puis M. le rapporteur fait connaître l’avis du conseil-général de la Corse pour l’ajournement du jury, avis combattu par deux membres seulement.

En ce qui concerne la composition de la Cour criminelle, le comité pense, comme celui de 1828, qu’il faut la porter à huit juges, conformément à la loi.

M. le comte de Tournon appuya la pétition, qui fut renvoyée au ministre de la justice, et de plus déposée au bureau des renseignements.

Un semblable renvoi eut lieu dans le courant de la même année par la Chambre des députés. Cependant le gouvernement demeurait immobile. Le ministère Polignac, qui rêvait le renversement des institutions, devait prendre en pitié les efforts tentés en faveur de la constitutionnalité en Corse.

Au milieu de toutes mes tentatives stériles, je reçus un travail fort remarquable de M. Pictri, ancien préfet du Golo. M. Pietri avait été choisi par Napoléon, qui se connaissait en hommes. Vivant dans la retraite depuis longues années, M. Pictri avait applaudi à mes efforts en faveur de notre pays commun, et il voulut me seconder de sa vieille et solide expérience : je donne bien volontiers quelques extraits de son patriotique factum. M. Pictri m’écrivait ainsi :

« En m’envoyant, mon cher compatriote, le der- 
« nier écrit que vous avez publié sur la Corse, vous 
« demandez ce que je pense sur la suspension du jury. 
« Vous êtes découragé d’élever la voix contre le sys- 
« tème oppressif qui pèse sur notre pays. Sans doute 
« vous allez lutter encore contre l’autorité déjà en 
« pleine possession du prétendu droit de nous oppri- 
« mer : les raisons que vous exposerez seront évidentes 
« et sans réplique : l’autorité vous opposera des pré- 
« ventions, des suppositions, des raisonnements ridi- 
« cules et contradictoires ; n’abandonnez point votre 
« idée. Le roi qui nous gouverne, la grande famille 
« dont nous nous glorifions de faire partie, l’Europe, 
« le monde entier doivent être informés qu’il existe au 
« sein de la Méditerranée une population qui, après 
« avoir lutté pendant sept siècles contre le despotisme 
« pour obtenir de ses tyrans la garantie de la liberté 
« civile, après l’avoir recouvrée au prix de son sang ; 
« associée aujoud’hui à un grand peuple qui la pos- 
« sède dans toute sa plénitude, est traitée, dans la par- 
« tie la plus délicate de ses droits, comme une colo- 
« nie de nègres. — Adorons les ordres de la provi- 
« dence, mon cher compatriote. En 1729, un paysan 
« de Bozio, pour l’illégale perception de huit deniers 
« fit sonner le tocsin d’alarme contre l’oppression du 
« despotisme génois : un siècle après vous êtes appelé 
« à présenter au trône les humbles supplications des 
« Corses. »

Après un historique précis et lumineux, M. Pictri continue ainsi :

« Il est évident que la suspension du jury est con- 
« traire à la loi fondamentale de la monarchie, à la 
« raison, aux lumières du siècle qui en demandent 
« l’établissement comme utile, nécessaire et propre à 
« faire cesser en Corse un système oppressif, odieux et 
« humiliant ; mais l’autorité oppose 1° les faits ; 2° les 
« personnes ; 3° le temps et les circonstances locales.

« La nature de la question ne vous obligerait pas à 
« discuter toutes les absurdités qu’on a eu l’impu- 
« dence de débiter, car la Corse étant partie intégrante 
« de la France, doit participer au bien et au mal qui 
« résulte de cette association. Si l’institution du jury 
« est un système calamiteux, la Corse, partie de la 
« France, s’en contente et réclame d’en endurer les 
« effets ; elle seule ne doit point jouir du prétendu 
« bienfait du pouvoir discrétionnaire et de la convic- 
« tion d’individus quelquefois titrés par la faveur et 
« plus souvent par l’erreur. Mais si, au contraire, c’est 
« un droit précieux, pourquoi en priver la Corse et 
« la tenir sous le despotisme judiciaire qui forme une 
« espèce d’aristocratie en certaine façon indépendante 
« du souverain, qui n’est point loin de passer de père 
« en fils, se perpétuer dans un petit nombre de familles 
« qu’on pourrait assimiler aux anciennes familles ca- 
« parales dont les passions agitèrent la Corse pendant 
« quelques siècles. Cette loi d’exception anéantit l’éga- 
« lité des droits, sépare la partie du tout et en forme 
« un tout particulier qui, en réalité, n’est ni le tout 
« ni la partie.

« Les paysans corses s’écrient : Les crimes les plus 
« exécrables, les parricides, les viols, etc., sont portés 
« sur le continent, pour l’examen des faits, à la connais- 
« sance de juges temporaires, choisis dans le sein de 
« la société, après que toutes les formalités dans l’in- 
« térêt de la justice et de l’innocence ont été épuisées, 
« et nous, nous sommes à la merci du tempéramment 
« plus ou moins passionné de certaines personnes. »

M. Pictri aborde les objections faites contre l’établissement du jury et les réfute d’une manière victorieuse :
 « mais on insiste, dit-il ; les déclarations du jury seront 
« l’effet des passions : courageux ou timides, les jurés 
« absoudront les coupables. C’est le cas de dire pour 
« toute réponse, avec un ancien controversiste « menti- 
« ris impudenlissime : » mais soyons indulgents : il 
« n’est pas étonnant d’entendre ce langage. Ceux qui 
« ont le courage d’avancer, que les Corses sont de 
« mauvais juges dans leur pays ; que le service de la 
« gendarmerie ne peut-être confié aux Corses sans in- 
« convénient ; que la haute police est nécessaire, peu- 
« vent répéter que les déclarations des jurés seront le 
« résultat des passions. Mais pourquoi s’arrêter aux 
« jurés ? Les gardes des maisons d’arrêt et de justice 
« sont Corses : Amis pour la vie et pour la mort les 
« justiciables sont-ils en sûreté  ? Les clientelles se tien- 
« nent, les portes des prisons s’ouvriront : plus, dans 
« tout système de législation criminelle, que la dé- 
« claration du jury précède ou non, l’audition des té- 
« moins est nécessaire ; mais ils sont Corses, sujets à 
« toutes les passions, capables d’être séduits : coura- 
« geux ou timides, ils peuvent déposer à charge de 
« l’innocent et à la décharge du coupable ; éloignez ces 
« témoins, et pour mieux faire, les accusés coupables 
« ou innocents seront à la seule discrétion des juges, 
« auxquels le Tout-Puissant révélera la vérité. Les 
« Corses ne se plaindront pas lorsque le fatal cordon 
« leur sera présenté au nom de la Divinité, qui a ins- 
« piré l’arrêt portant pour tout considérant : « Placuit 
« spiritui santo et nobis.....

« ..... Mais de bonne foi, peut-on raisonnablement 
« appréhender les résultats qu’on paraît craindre de 
« la mise en activité du jury ? Est-ce que les Corses 
« sont incapables de se soumettre à un code ? Sont-ils 
« l’ouvrage du dieu du mal ? Ne tiennent-ils pas de 
« l’auteur de la nature les principes de la raison et les 
« sentiments éternels de la justice, l’aversion du mal 
« et l’amour du bien ?

« Il faut vous préparer, mon cher compatriote, à en- 
« durer toutes ces impertinences prononcées d’un ton 
« magistral contre les Corses : « His temporibus uti licet 
« audacia pro sapentia. » (Cic. ép. fam., t. 1er). Quoi ? 
« les jurés choisis au sein de la société, tous intéressés 
« à maintenir l’ordre public et la tranquillité des fa- 
« milles ; tous ayant sous les yeux l’affligeant tableau 
« de l’impunité, la nécessité de tarir la source des cri- 
« mes, transigeront avec leurs devoirs, leur propre 
« intérêt ? N’oseront- ils pas condamner les coupables ? 
« Mais à des époques plus désastreuses et moins paisi- 
« bles ils les ont condamnés. Où trouver un motif con- 
« traire, capable de faire faire un pas rétrograde à leur 
« raison et d’étouffer chez eux l’amour de la justice ?

« Quelles fortes impulsions n’ont-ils pas de signaler 
« leur zèle, de s’acquitter de leurs devoirs ? D’abord 
« leurs fonctions sont temporaires et indépendantes : 
« le sort les désigne. Le ministère public dans l’intérêt 
« de la loi, et le prévenu dans son propre intérêt, ont 
« le droit de récusation. Le président chargé de réca- 
« pituler le résultat des débats, met sous les yeux des 
« jurés et en présence du public, les faits, les circon- 
« stances, les vérités et les probabilités. Rien n’est 
« oublié pour rassurer l’innocence et mettre à dé- 
« couvert la culpabilité  ; et après tous ces éléments, 
« les déclarations du jury seront le résultat des pas- 
« sions ! Avec quel courage sortiraient-ils de la salle, 
« les jurés qui auraient transigé avec leurs devoirs ? 
« Quel champ vaste de se distinguer ne présentent- 
« elles pas les assises périodiques, en réunissant 
« des divers points de l’île les notables de toutes les 
« classes sous le rapport des lumières, du rang et du 
« respect qu’ils inspirent ? Quel poids n’auront pas 
« leurs déclarations sur la masse du peuple, aussi avide 
« de repos que curieux d’être informé par les jurés 
« eux-mêmes des faits et circonstances du crime, des 
« moyens d’accusation et de ceux de la défense ? Quel 
« puissant motif de s’éclairer, d’en imposer aux per- 
« vers, de rassurer les citoyens paisibles, d’améliorer 
« l’esprit public et répandre le baume de la sécurité 
« dans le cœur d’un chacun ? Si l’on a égard à la na- 
« ture de l’institution, les contumaces seront plus 
« rares et les témoins mêmes recevront une impulsion 
« puissante de révéler toute la vérité, en présence des 
« personnes qui connaissent leur vie, leurs mœurs ; 
« mais un coupable serait-il absous, l’innocent ne sera 
« point condamné, et l’absolution du coupable répétée 
« de bouche en bouche, le blâme et la honte couvri- 
« ront leurs auteurs. L’opinion publique se prononcera 
« contre ; opinion d’autant plus redoutable qu’elle se 
« conserve, se transmet par la tradition de famille à 
« famille, de sorte que la voix de la population réunie 
« à l’animadversion de l’autorité porterait l’empreinte 
« d’une ignominie durable sur les prévaricateurs. »

Après une brillante comparaison entre la justice du jury et celle des cours spéciales, M. Pictri continue en ces termes : « Si on descend à un examen approfondi
 « de tout ce qui est possible dans le système actuel, on 
« verra que l’habitude est une seconde nature, que les 
« premiers pas faits, la conscience est sourde à ses 
« propres impulsions, et la victime immolée. « Judi- 
« dicium stat pro rei veritate. »

« Cette comparaison est toute idéale, mais elle est 
« possible, elle doit ouvrir les yeux à la raison et les 
« fermer aux préventions. Le calme et la réflexion 
« doivent faire sentir que la conscience de huit cents 
« personnes choisies dans le pays, appelées par le sort, 
« est préférable à six ou huit titrés inamovibles, dont 
« les erreurs volontaires ou involontaires sont garan- 
« ties par la loi, par l’autorité et respectées par les 
« victimes.....

« ..... Les Corses sont dans l’opinion que la justice 
« ne peut leur être bien administrée dans le système 
« actuel. Cette idée ne tend à rien moins qu’à main- 
« tenir dans toute sa force les passions, qui ne peuvent 
« disparaître que par la naissance d’une opinion con- 
« traire, opinion qui ne sera que l’effet du changement 
« du système, et non de l’oppression et des supplices. 
« Un innocent justicié la maintiendra dans toute sa 
« force, et plus on restera hors la ligne de la Charte, 
« plus on s’éloignera du but que l’on veut atteindre. 
« C’est aux seules institutions bonnes à changer l’opi- 
« nion publique.

« Pendant quelques périodes des siècles passés, l’ab- 
« sence de toute justice, en disloquant les parties du 
« corps social, éleva en Corse, comme dans les autres 
« parties de l’Europe, et spécialement en Allemagne 
« et en France, la force particulière aux lieu et place 
« de l’autorité publique : la mauvaise administration 
« de la justice étendit en Corse ce terrible fléau au- 
« delà de toute conception, pendant des siècles entiers 
« du gouvernement de Gênes. L’arbitaire et l’infor- 
« mata conscientia ne l’éteignent pas. La prétendue 
« conviction morale, le pouvoir discrétionnaire en- 
« touré de tous les moyens répressifs, ne la compri- 
« mera point. Un jugement erroné, inséparable de la 
« condition humaine de la magistrature la plus irré- 
« prochable, devient la source de nouveaux désastres : 
« la masse du peuple crie à l’oppression ; on soup- 
« çonne l’intégrité des magistrats ; les familles plus 
« en contact ou ayant avec eux des relations d’amitié 
« et de convenances sont épiées et notées de méfiance.

« L’idée, au contraire, que l’élite de la nation est 
« opposée à l’exercice de ces terribles fonctions, que 
« la loi donne aux accusés le droit d’exclusion, et que 
« tous les moyens sont épuisés pour rassurer l’inno- 
« cence et mettre en évidence la culpabilité, amortît 
« toute passion : l’opinion des offenseurs et des offen- 
« sés se trouve en équilibre de la sainte égalité de 
« droits et de devoirs, et cette idée est à elle seule un 
« puissant garant pour tranquilliser un peuple qui 
« court après la justice, qui l’invoque, qui la chérit 
« et la respecte.

« En continuant dans le système exceptionnel, la 
« seule prévention d’être hors de la loi commune, le 
« désaffectionne des avantages que son affiliation à la 
« mère-patrie lui procure. Il ne voit que le mal de 
« cette exception qui pèse sur sa vie et son honneur, 
« principaux biens de toute association ; il en déplore 
« avec amertume la privation, persiste dans l’opinion 
« d’être mal gouverné, et à la première occasion qu’il 
« croit favorable, calculant les forces et les circons- 
« tances, s’abandonne à la violence des passions pour 
« réparer un affront que le pouvoir discrétionnaire au- 
« rait consacré. »

J’arrête ici mes citations de l’écrit si remarquable de l’ancien préfet de Napoléon : on aura pu juger à leur lecture, de toute l’étendue du savoir de l’auteur, non moins que de la criante injustice des hommes du pouvoir à l’égard d’un pays si digne de protection et de sympathie.




 


 



CHAPITRE VII.

Continuation du même sujet. — La Révolution de 1830. — Chambre des Députés. — M. Brenier de Montmorand.

Aussitôt que la révolution de Juillet éclata, je crus fermement au triomphe de la cause pour laquelle je combattais depuis plusieurs années. M. Dupont (de l’Eure), patriote intègre, venait d’être appelé au ministère de la justice ; M. Mérilhou était nommé secrétaire général de ce ministère ; M. Mérilhou qui avait qualifié d’acte criminel l’ordonnance de 1814, suspensive du jury en Corse, devait m’inspirer la plus grande confiance. L’un et l’autre me firent les promesses les plus positives.

M. Cabet fut nommé procureur-général en Corse ; beaucoup de partisans du jury obtinrent des places dans la magistrature : on attendait de moment en moment l’ordonnance introductive du jury en Corse. Pour tenir l’opinion publique en haleine, je déposai une nouvelle pétition à la Chambre des députés : elle fut rapportée en ces termes par M. Etienne à la séance du 25 septembre 1830 :

« Le sieur Patorni, avocat, demande pour la Corse l’institution du jury.

« Dans les sessions précédentes, diverses pétitions sur le même objet ont été renvoyées à M. le garde-des-sceaux. Aujourd’hui, Messieurs, l’extension du jury est réclamée de toutes parts par les meilleurs citoyens comme une des plus fortes garanties de l’ordre public. Vous n’accueillerez pas avec moins d’intérêt la demande du pétitionnaire, qui est d’ailleurs fondée sur ce grand principe constitutionnel, que tous les départements, comme tous les citoyens, doivent être égaux devant la loi.

« Votre commission vous propose le renvoi à M. le garde-des-sceaux, de la pétition du sieur Patorni. »

Après ce rapport, le général Brenier de Montmorand, député de l’Isère, s’exprima en ces termes :

« M. le général Brenier : Messieurs, j’ai commandé en Corse pendant plus de deux ans, et je considère le temps que j’y ai passé comme une des époques les plus intéressantes de ma vie militaire.

« On a toujours méconnu le caractère des habitants de la Corse, ou pour mieux dire, on ne s’est jamais donné la peine de chercher à le connaître ; les administrateurs, comme les employés militaires, y arrivaient avec des préventions qu’ils ne cherchaient même pas à détruire, en se donnant la peine de voir et d’apprécier ; et comme ils considéraient leur séjour en Corse, ou comme un échelon, ou comme un noviciat forcé, ou quelquefois même comme un exil, ils croyaient qu’il était de mode pour eux de condamner en masse toute la Corse ainsi que ses habitants, de même qu’autrefois Sénèque se permit de la juger du haut de la tour où il était enfermé.

« Les Corses ont sans doute des défauts, mais en revanche vous trouverez chez eux toutes les vertus primitives. Soyez juste et impartial envers eux, ils vous estimeront ; témoignez leur de la confiance et le désir de contribuer à leur bonheur, ils vous aimeront : ne promettez jamais rien que vous ne soyez certain de pouvoir tenir. Mais tenez religieusement vos promesses, et ils auront confiance en vous. Alors, seulement, vous pourrez commencer à poser des bases sûres pour leur prospérité à venir ; mais malheureusement c’est alors qu’on vous rappelait et qu’on en renvoyait un autre pour y faire un nouvel apprentissage, heureux si celui qui en était chargé ne se laissait pas entraîner au désir de faire parler de lui en faisant trop vite, car il ne pouvait faire que des sottises.

« J’ai parcouru la Corse dans tous les sens, souvent même accompagné de ma famille et je n’ai jamais voulu d’autre escorte que les habitants du pays, au milieu desquels j’étais mille fois plus tranquille et plus en sûreté que si j’avais eu des milliers de soldats à ma suite.

« Les habitants de la Corse font maintenant partie intégrante et inséparable de la France ; leur sang a coulé et s’est mêlé avec celui de leurs frères de la mère-patrie : ils peuvent revendiquer une grande part de leur gloire, ils sont donc et seront éternellement français, et je ne crains pas d’avancer que sans autres troupes que les Corses eux-mêmes, je me ferais fort de défendre ce pays contre toutes les puissances réunies de l’Europe.

« Allez au milieu des montagnes les plus âpres de la Corse, choisissez parmi les bergers celui qui vous représentera l’aspect le plus sauvage, transportez-le dans une cour d’assises de France où il sera au nombre des jurés ; supposez l’affaire la plus compliquée et la plus difficile à débrouiller ; eh bien ! je garantis que ce berger jugera, avec sa simple intelligence, aussi bien, et mieux peut-être, que le juge le plus consommé, et qu’il vous expliquera son opinion avec une précision, une force de raisonnement et même avec une élégance qui paraîtra bien étonnante à ceux qui ne sauront pas que ces qualités sont naturellement innées chez la généralité des habitants.

« Mais ce n’est pas cet homme qui pourra être choisi comme juré en Corse ; d’après les dispositions des lois du 2 mai 1827 et 2 juillet 1828, et d’après le petit nombre d’électeurs, la formation de la liste du jury ne porterait que sur une bien faible partie de la population, et concentrerait dans les villes seules les éléments de toute la justice criminelle du pays : ce serait donner à ces villes une espèce de prépotence que je considère comme une injustice.

« Rapprochez autant que possible la justice des justiciables, ayez une section de chambre criminelle en permanence à Ajaccio avec des tribunaux de première instance à Cervione, à Vico et même à Bonifacio, ville intéressante sous tous les rapports. Établissez des communications sur tout le littoral et du littoral dans l’intérieur ; ne cherchez pas le luxe dans ces communications ; quelles soient seulement commodes et praticables, et ne vous arrêtez pas aux oppositions peu militaires des officiers du génie, qui ne veulent pas comprendre que la position de la Corse ne peut pas être traitée par les règles ordinaires.

« Faites réparer les ports de l’île Rousse, de Centuri, du Macinaggio et de Bastia ; faites assainir les marécages de Calvi, de Saint-Florent, de Mariana, d’Aléria, et de Porto-V ecchio ; encouragez par tous les moyens possibles et convenables l’augmentation de la population ainsi que l’agriculture, établissez encore plusieurs fermes-modèles en variant les positions et les qualités du terrain, mais que ces fermes ne ressemblent pas à celles qu’on a déjà essayé d’y établir, lesquelles ont coûté et coûtent encore des sommes considérables au gouvernement sans aucun profit pour l’agriculture, et qui, en dernière analyse, n’ont servi qu’aux spéculations de quelques agioteurs ; choisissez en France, non de ces faiseurs de théories d’agriculture, mais de ces bons cultivateurs de campagne, donnez-leur un peu de terrain, bâtissez-leur une chaumière, et dites-leur : Voilà de la terre excellente, travaillez-là comme vous le feriez en France, et elle vous rendra trente pour un. Protégez ensuite ces agriculteurs envers et contre tous, et vous aurez de la bonne et véritable agriculture.

« Qu’on ne craigne pas de faire des avances pour la Corse : avec le temps elle les remboursera au centuple, semez y un peu d’argent, et vous y récolterez de l’or. Alors la civilisation y poussera de profondes racines, alors le jury pourra y être établi avec le plus grand succès et la Corse deviendra enfin ce qu’elle aurait du être depuis longtemps, l’ile la plus heureuse et la plus florissante de la Méditerranée. »

La Chambre ordonna le renvoi de la pétition à M. le garde-des-sceaux.

Le discours du général Brenier contenait de bonnes choses, mais il parlait de tout un peu, et renvoyait l’introduction du jury en Corse à je ne sais quelle époque, où on devait y récolter de l’or. Homme positif, je jugeai l’hypothèse trop peu réalisable et l’époque infiniment trop éloignée. Je vis biens qu’il fallait frapper fort et crier haut ; à défaut, le mal allait reprendre racine, et Dieu sait quand on pourrait parvenir à y porter remède. Nous étions en temps de révolution, et il fallait profiter du mouvement des esprits. On va voir que je procédai révolutionnairement : c’était le seul moyen de réussir.

 


 






 


 



CHAPITRE VIII.

Continuation du même sujet. — Députations de la Corse. — Discours au Roi. — Réponses du Roi. — M. Dupont (de l’Eure). — Mémoire au Roi. — Cour criminelle rétablie en Corse. — Protestations. — M. Eusèbe Salverte, député de Paris. — Nouvelle Pétition à la Chambre des Députés. — Séance orageuse. — Lettres de M. Salverte — Ordonnance du Roi qui introduit le jury en Corse.

 


( ANNÉE 1830.)

 


 



Paris était en pleine révolution depuis le 25 juillet 1830. Le trône de Charles X s’était écroulé dans le sang : trois générations de rois venaient de partir pour l’exil. Louis-Philippe d’Orléans fut appelé au trône par la Chambre des représentants de la nation, le 9 août. De toutes les parties de la France arrivèrent dans la capitale des députations pour saluer le nouveau monarque, et lui donner une sorte de consécration au nom du pays. La Corse ne fut pas en reste : la députation de la ville de Bastia fut présentée au Roi le 7 septembre. Elle se composait de MM. Casale, Casabianca, Abbatucci, Patrimonio, Marengo et Casalta. Le général Tiburce Sébastiani prononça le discours suivant :



« Sire,



« Les habitants de la ville de Bastia sont heureux de 
« déposer aux pieds de V. M. l’hommage respectueux 
« de leur amour et de leur fidélité.

« Vieux martyrs de la liberte, les Corses ont salué 
« avec enthousiasme les glorieux événements qui ont 
« renversé la tyrannie, et placé la couronne des Fran- 
« çais sur la tête d’un roi éminemment Français. »

« Oui, Sire, la dynastie que vous fondez sera impé- 
« rissable comme les droits et la justice du peuple qui 
« l’a proclamée.

« Vous régnerez et vous ferez régner avec vous l’ordre 
« et la liberté.

« La liberté fonde la puissance des empires.

« L’ordre protège la liberté.

« L’ordre et la liberté assurent le bonheur et la 
« gloire des nations.

« C’est au milieu de ces grands bienfaits, que l’élan 
« d’une population héroïque a commencé, et que la sa- 
« gesse de votre gouvernement saura accomplir, que 
« la Corse trouvera enfin toute la part qui lui re- 
« vient dans les glorieuses destinées de la France. Plus 
« qu’aucune autre contrée de ce vaste royaume, elle a 
« été livrée aux caprices de l’arbitraire.

« Sire, que la vérité tout entière se fasse entendre 
« devant un prince ami de la vérité, et qu’il nous soit 
« permis, même dans ce jour de félicitations et d‘allé- 
« gresse, de ne pas étouffer une plainte légitime : le 
« jury et la participation du peuple aux droits de l’élec- 
« tion, ont été de tout temps le vœu le plus cher de la 
« Corse.

« Nous réclamons encore en vain ces précieuses ga- 
« ranties de l’ordre constitutionnel. »

Le Roi répondit qu’a moins d’obstacles qu’il ne prévoyait pas, il serait trop heureux de pouvoir contribuer, avec les Chambres, à donner à la Corse l’institution du jury.

Le Roi pensait alors qu’une mesure législative était nécessaire ; le Roi se trompait : il ne fallait qu’une simple ordonnance, comme je le lui démontrai dans un écrit que l’on verra tout à l’heure.

Les députations réunies de Calvi et Sartene revendiquèrent aussi le jury, et la réponse du Roi fut qu’il serait enchanté que cette institution produisit en Corse l’effet qui en était attendu.

Ceci se passait le 3 octobre.

Cependant M. Dupont (de l’Eure ) se livrait à une complète léthargie : il avait envoyé en Corse un procureur général : il attendait les rapports de son agent ; puis il pensait, comme le Roi, qu’une loi était nécessaire.

 



Le droit commun consacrant le jury, et la Corse en ayant été privée par une simple ordonnance, le bon sens me disait qu’une simple ordonnance suffisait pour remettre les choses dans leur état normal ; ce fut pour démontrer cette vérité élémentaire que j’adressai au Roi, en son conseil des ministres, le Mémoire suivant qui fut imprimé et distribué avec cette épigraphe : La Charte sera désormais une vérité, (PAROLES DU ROI.)


SIRE,



« Il faut parler avec franchise à Votre Majesté  : le langage que je vais lui faire entendre portera l’empreinte de ce caractère. Sa royale conscience l’approuvera

« Vous voulez le bonheur des Français, Sire ; vous voulez fermement faire respecter l’ordre légal auquel vous même êtes soumis : vous voulez que la Charte soit une vérité.

« Et moi, simple citoyen, je demande que votre volonté soit exécutée, que nulle entrave ne la paralyse, que nul conseil malveillant ne la rende stérile.

« Je suis né en Corse : idolâtre de mon pays, j’ai étudié son histoire et réfléchi sur sa position vis-à-vis des gouvernements qui dirigèrent ses destinées.

« Son histoire m’a appris que les Corses brisaient les chaînes de la servitude alors que les autres peuples de l’Europe demeuraient courbés sous le joug humiliant de l’esclavage.

« Mes réflexions sur sa position vis-à-vis des gouvernements m’ont convaincu que l’envie et la haine se sont constamment coalisées pour ravaler une population héroïque et la punir de son héroïsme même.

« Mate ces moyens, naturels sous un pouvoir absolu, sont aujourd’hui en opposition manifeste avec le bon sens, l’équité et la loi écrite ; leur proscription, déjà prononcée par la civilisation du siècle, dépend d’un signe de votre sceptre populaire.

« Point de milieu entre ces deux vérités : les peuples sont libres ou esclaves. La liberté, c’est l’ordre légal : d’où il suit que, là où le peuple n’est point régi par l’ordre légal, le peuple est esclave.

« Tout mon sang bouillonne à cette idée, et cependant elle n’en est pas moins une réalité. Oui, la Corse est encore esclave, et Louis-Philippe est sur le trône.

« Cet état de choses, Sire, ne peut se prolonger.

« L’état de guerre avait fait introduire en Corse une organisation judiciaire qui devait cesser à la paix. Une Cour spéciale extraordinaire, composée de huit juges, y remplaçait le jury. D’autres départements se trouvaient dans la même catégorie.

« Sous l’Empire, ces mesures étaient quelquefois urgentes : de plus, elles étaient toujours légales. Le sénatus-consulte-organique du 16 thermidor an VI conférait au Sénat le droit : 1° de suspendre, pour cinq ans, la procédure par jurés dans les départements où cette mesure était nécessaire ; 2° de déclarer, quand les circonstances l’exigeaient, des départements hors la constitution.

« Telle était la loi fondamentale ; loi tyrannique s’il en fut jamais, mais enfin loi de l’État, dura lex, sed lex.

« La restauration s’opère : la Charte de Louis XVIII est promulguée. Devant cette Charte, la cour extraordinaire de Corse s’écroule.

« En effet, tous les Français sont déclarés égaux devant la loi.

« Désormais, nul ne pourra être distrait de ses juges naturels.

« L’institution des jurés est consacrée.

« La création de tribunaux et commissions extraordinaires est déclarée impossible.

« L’ordre légal et constitutionnel allait donc être introduit de plein droit en Corse : mais un esprit malfaisant veillait à la ruine des garanties légales qu’elle réclamait, et le serment à la Charte, prêté le 4 juin 1814, fut violé le 29 du même mois. Une ordonnance non publiée au Bulletin des Lois, maintint l’ordre établi dans le département de la Corse en le détériorant.

« Par cette ordonnance, la cour spéciale extraordinaire fut appelée Cour de justice criminelle.

« De plus, elle fut autorisée à statuer au nombre de six juges au lieu de HUIT : en sorte que, loin de gagner à la restauration, la Corse y perdit.

« A l’aide d’un parjure et d’une infraction au pacte fondamental, la vie et l’honneur des Corses furent mis à la discrétion de QUATRE VOIX sur six. Une majorité de douze voix sur dix-sept est nécessaire à toute condamnation sur le continent.

« Aussitôt que ma raison a été mûrie par quelques études fortes et des pensées de liberté, je n’ai pu contenir les élans de mon âme contre cette monstrueuse supercherie du pouvoir exécutif.

« La liberté de la presse m’a aidé à revendiquer toutes les libertés violées de mes concitoyens : ma voix a trouvé de l’écho, et trois de vos ministres, Sire, ont publiquement professés mes doctrines 61.

« La Cour de cassation, qui avait jusque-là protégé l’ordonnance clandestine du pouvoir, n’a pas voulu, ou plutôt a cru ne pas pouvoir se déjuger elle-même. Quelques-uns de ses arrêts sont là pour attester combien est déplorable l’esprit de sophisme ou d’erreur.

« Des têtes humaines n’en sont pas moins tombées sous le tranchant du sophisme !

« Cependant toutes les notabilités de la Corsesuivirent mon exemple ; mais elles partagèrent mes déconvenues. Les réclamations du barreau, du commerce, de la propriété foncière ne furent point écoutées. Des ministres occupés à la destruction des lois et des libertés de la France devaient sourire de pitié à la vue de mes efforts, et de ceux de mes concitoyens pour reconquérir l’ordre légal.

« Les torrents de sang qui ont inondé Paris attestent que la Corse n’avait à espérer qu’un surcroît de servitude de ce gouvernement que la tempête populaire a englouti.

« C’est donc à vous, Sire, qu’il appartient, de concert avec vos ministres, de rendre à la Corse l’organisation judiciaire que la loi lui assure.

« Elle ne demande point de privilèges : elle ne veut que l’exécution de la Charte que vous avez jurée en présence des deux chambres.

« Des doutes s’éleveraient-ils dans votre esprit ou dans ceux de quelques conseillers de votre couronne ?

« Écoutez, Sire, le langage de l’un de vos ministres, de M. le comte Sébastiani qui, né en Corse, est assurément en état d’apprécier l’état moral d’un pays que tous les ministères se sont fait jusqu’ici le coupable plaisir de méconnaître.

A la séance de la Chambre des députés du 3 mai 1827, fut rapportée une pétition tendant à obtenir la réintroduction du jury en Corse ; le rapporteur fit entendre des paroles de blâme contre le pétitionnaire et l’objet de la pétition.

 



M. Sébastiani s’exprima en ces termes :

 



« Je viens combattre la proposition qui vous est 
« faite par votre commission. Je l’avouerai, Messieurs, 
« ce n’est pas sans étonnement que j’ai entendu pro- 
« poser l’ordre du jour sur une question de cette na- 
« ture. Votre commission n’a pas borné là sa mission ; 
« elle a fait aussi entendre des observations critiques 
« sur toutes les pétitions. M. Pictri, que je connais 
« parfaitement, appartient à l’une des familles les plus 
« distinguées, les plus considérables du département 
« de la Corse ; il a parlé au nom du département, du 
« moins il en a exprimé les vœux et le désir.

« Une série d’actes du gouvernement impérial et 
« de sénatus-consultes avaient suspendu et non détruit 
« l’établissement du jury en Corse ; tous ces actes por- 
« taient des dispositions temporaires ; ils établissaient 
« un état provisoire que le chef du gouvernement 
« voulait faire disparaître. Depuis, la Charte fut don- 
« née et consacra le jury pour l’universalité des dépar- 
« tements de la France ; devant la Charte disparais- 
« saient les dispositions temporaires, et le gouvernement 
« devait introduire le jury en Corse. M. le rapporteur 
« vient de vous dire qu’aucun vote des conseils-géné- 
« raux, qu’aucun vœu des autorités qui administrent 
« ce département n’avaient manifsté le désir d’y voir 
« rétablir le jury. Mais qu’il consulte tous les votes 
« de ces conseils-généraux, et il ne verra rien qui s’y 
« oppose. Ainsi l’on ne saurait tirer de là un argument 
« de quelque valeur.

« On a prétendu que pour l’établissement du jury il 
« fallait une civilisation très-avancée, des lumières 
« très-répandues et des sentiments religieux. Je lé- 
« ponds que le jury a précédé en Angleterre et dans 
« d’autres parties de l’Europe les lumières que, sui- 
« vant M. le rapporteur, il semblerait exiger. Personne 
« n’ignore que le jury a pris naissance parmi les peu- 
« peuples de la Germanie ; que de là il a été importé 
« en Angleterre, d’où nous l’avons reçu nous mêmes.

« La situation de la Corse n’offre RIEN QUI S’OPPOSE A SON 
« ÉTABLISSEMENT ; les lumières y sont très-avancées ; et je 
« puis affirmer ici que, dans la population de la Corse, 
« il y a peut-être plus de lumières que dans la pres- 
« que totalité des départements du continent.

« Quant aux sentiments religieux, personne n’ignore 
« qu’ils existent en Corse ; ils y existent sans mélange 
« de doctrines ultramontaines ; ils y existent dégagés 
« de cette hypocrisie qui fait tant de mal à la religion. 
« Ainsi rien ne saurait empêcher que la Chambre 
« prononce le renvoi à M. le président du conseil et à 
« M. le ministre de la justice, d’une pétition qui est 
« digne au moins d’occuper les loisirs de cette Cham- 
« bre ; car il s’agit ici d’une infraction à la Charte ; il 
« s’agit d’une question constitutionnelle, s’il en fut jamais ; 
« et qu’on ne vienne pas citer l’article de la Charte 
« qui consacre les lois existantes ; cet article n’a rien 
« d’applicable ici, puisque le jury n’avait cessé d’exis- 
« ter en Corse que temporairement et d’après les dispo- 
« sitions transitoires. 62 »

« Que peut-on ajouter à ces paroles, Sire, qui ne soit de nature à en affaiblir la portée ?

« C’est surtout une question de fait qu’il fallait examiner, et l’illustre orateur, prenant la défense d’une pétition qui exprime les vœux et les désirs de la Corse, affirme : — que la situation de de département n’offre rien qui s’oppose à l’établissement du jury ; car les lumières y sont plus avancées que dans la presque totalité des départements du continent, et les sentiments religieux y existent sans mélange d’hypocrisie et de doctrines ultramontaines.

« La cause de l’ordre légal est donc dès aujourd’hui assurée à la partie la plus opprimée du royaume.

« Mais une question de forme se présente. Est-ce en vertu d’une loi ou d’une ordonnance que la réintroduction du jury en Corse doit être proclamée ?

« Cette question, Sire, m’est suggérée par la réponse que vous avez daigné faire à la députation de la ville de Bastia qui, dans son adresse, a revendiqué pour la Corse l’institution du jury comme l’une des plus précieuses garanties de l’ordre constitutionnel.

« Votre Majesté a dit :

« Vous ne doutez pas que je m’informe avec empres- 
« sement des causes qui ont privé la Corse de l’insti- 
« tution du jury. J’ignore les circonstances qui ont 
« déterminé cette mesure, et, à moins d’obstacles que 
« je ne prévois pas, je serai trop heureux de pouvoir 
« contribuer, avec les Chambres, à donner à la Corse 
« une institution que je regarde comme salutaire à 
« la liberté 63. »

« Les causes qui privèrent la Corse du jury depuis 1800 jusqu’en 1814, Sire, furent l’état de guerre sans cesse renaissant entre la France et la nation britannique. Cette dernière puissance avait su se ménager en Corse, depuis l’invasion de 1794, un noyau de nombreux partisans. Il existait même en Angleterre un régiment composé exclusivement de Corses, dont les parents et amis étaient toujours prêts à fomenter des soulèvements dans l’île : dans ce but, nos rivages étaient constamment infectés par des vaisseaux anglais. Cela irritait avec raison l’empereur Napoléon qui, pour effrayer les séïdes d’une puissance ennemie, provoqua en Corse l’établissement de tribunaux extraordinaires, en y suspendant provisoirement le jury ; mais cette mesure, jugée nécessaire pour d’autres parties de la France, fut rendue commune à plusieurs départements, tels que le Var, les Bouches-du-Rhône, le Pô, la Doire, les Côtes-du-Nord, Vaucluse, Marengo, la Stura, le Morbihan, le Tanaro, la Sesia, les Alpes-Maritimes.

« Vous le savez, Sire, la guerre cessa en 1814, et, hormis la Corse, chaque fraction du territoire français se trouva placée de plein droit sous l’empire des dispositions de la Charte.

« Pourquoi d’insultantes exceptions pour un seul département ? Il faut le dire avec vérité  ; la Corse avait eu le tort immense de produire un grand homme, qui venait de faire de la France la première nation de l’univers. Cet homme n’avait point respecté les gothiques traditions du droit divin, et s’était assis sur un trône que l’éclat des conquêtes et la reconnaissance des peuples lui rendaient légitime.

« L’émigration, toujours nourrie des idées étroites et despotiques de son origine, pensa faire expier à une population toute entière la hardiesse de celui qu’elle appelait si lamentablement l’usurpateur, et une ordonnance, contresignée par un de ces hommes qui n’avaient rien oublié, ni rien appris (M. d’Ambray), vint priver la Corse de l’institution du jury, et fut le prélude des mesures vexatoires et inconstitutionnelles dont ce département eut depuis constamment à se plaindre.

« Votre Majesté, qui ignorait toutes ces circonstances etqui s’imaginait sans doute que la suspension du jury en Corse avait été au moins prononcée par une loi, a annoncé l’intention de provoquer la coopération des Chambres ; mais l’hypothèse très rationnelle qui faisait l’objet de votre conviction, Sire, étant maintenant détruite dans votre esprit par l’exposé de la réalité, vous penserez sans doute comme moi, que l’action des Chambres est complètement inutile dans cette occasion : car il ne faut pas une loi pour remplacer une ordonnance qui n’est déjà plus ; une loi est surtout superflue là où le pacte fondamental s’énonce en termes non équivoques.

« Or, l’article dernier de la Charte modifiée porte : 
« Les lois et ordonnances antérieures, en ce qu’elles 
« ont de contraire à la réforme de la Charte, sont et 
« demeurent nulles et de nul effet. »

« L’ordonnance institutive de la Cour criminelle de Corse était assurément contraire à la Charte ; d’où la conséquence qu’elle est aujourd’hui anéantie, et que la cour criminelle qu’elle instituait a cessé d’exister.

« S’il en est ainsi, comment une loi serait-elle nécessaire pour déclarer ce que la Charte déclare déjà d’une manière si explicite ? Et si une simple ordonnance a été suffisante pour mettre la Corse en dehors de l’ordre légal, comment une ordonnance ne suffirait-elle point pour l’y faire rentrer ?

« Il n’est donc point besoin d’une loi spéciale pour la Corse ; la loi existe : c’est le droit commun. Peut-on se dispenser d’appliquer le droit commun à ce département ? Mais alors on violerait la Charte jurée par Votre Majesté en 1830, comme on viola celle donnée par Louis XVIII en 1814.

« On la violerait dans son article 1er, qui porte que 
« tous les Français sont égaux devant la loi ».

« On la violerait dans son article 14, établissant que le Roi fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni se dispenser de leur exécution.

« On la violerait dans ses articles 62, 63 et 65, qui garantissent aux Français de ne pouvoir être distraits, en matière criminelle, de leurs juges naturels, les jurés, et qui déclarent impossible la création de commissions et tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être.

« On la violerait enfin dans son article 73, établissant que les colonies seules sont régies par des lois particulières.

« Faire une loi particulière pour la Corse, serait donc l’assimiler à une colonie, et les Corses repousseraient avec horreur tout acte du pouvoir, d’où l’on pourrait induire, même implicitement, qu’il ne considère point ce pays comme l’un des 86 départements français.

« J’en ai assez dit, Sire : une bonne cause rend inutile la multiplicité des efforts. Je dois donc me borner à placer sous les yeux de Votre Majesté, le projet d’ordonnance que je soumets aux lumières de son Conseil.  »


Je suis, etc.,



Paris, septembre 1830.

 



Le Roi daigna me faire écrire que mon Mémoire avait été reçu et serait lu avec une sérieuse attention : que toutefois l’initiative de la mesure à prendre appartenait à M. le garde-des-sceaux.

Le temps s’écoulait et tous mes efforts étaient stériles : M. Dupont (de l’Eure) était visiblement fatigué de mes réclamations. On était parvenu, je crois, à lui persuader que la Corse ne se trouvait point en état de supporter le régime en faveur duquel je me débattais avec tant de vigueur : on lui avait peut-être persuadé aussi que cette question avait dégénéré chez moi à l’état de manie.

Je me présentai à la chancellerie le 22 octobre : M. Dupont (de l’Eure) prit fort mal mes observations : elle n’étaient pas courtisanesques, il s’en faut bien ; elles étaient dures, presque insultantes : « Je m’éton-
 « nais qu’avec sa réputation d’ami de la liberté il con- 
« tinuât à laisser la Corse dans l’esclavage : que lui, 
« ministre de la Révolution de juillet, il voulût laisser 
« subsister l’une des plus odieuses mesures de la Res- 
« tauration : » — J’aime la liberté de la Corse autant que vous, mais je ne puis agir légèrement ; votre pays ne ressemble à aucun autre : j’attends d’ailleurs les propositions de M. Cabet ; je ne ferai que ce que m’indiquera le procureur-général qui est l’homme du gouvernement : A ces mots, ma colère ne put se contenir. — Nous ne sommes donc point Français ? vous nous mettez à la discrétion d’un homme : mais cet homme, nous l’écraserons s’il veut nous opprimer ; les Corses sont plus forts que M. Cabet, plus forts que vous, plus forts que tous les ministres, car ils ont pour eux les lois et la Charte : s’il faut recourir aux armes, ils y auront recours ; ce ne sera pas la première fois.

J’étais dans une émotion impossible à décrire, et je m’aperçus que M. Dupont (de l’Eure) était fort ému à son tour : j’ouvris la porte de son cabinet et m’éloignai d’une manière fort peu respectueuse. J’en demande aujourd’hui pardon à M. Dupont (de l’Eure).

En rentrant, j’écrivis au garde-des-sceaux la lettre ci-après :



« Monsieur le ministre,



« Je fais le cas que je dois de votre accueil d’hier, Être bien ou mal accueilli par un ministre me sera toujours chose indifférente : vous pouvez en prendre note.

« Mais ce dont vous devez bien vous pénétrer en même temps, c’est que je ne vous tiens pas quitte et que mon intention est de vous mettre solennellement en demeure, autant de fois que je le croirai nécessaire, d’exécuter ou de violer la Charte à l’égard de la Corse.

« Le scandale est poussé trop loin : il faut vous expliquer.

« Le jury a été réclamé pour ce département par le comte Sébastiani, à la séance de la Chambre des députés du 23 mai 1827.

« Il a été réclamé par M. Tiburce Sébastiani, son frère, alors député de la Corse, à la séance du 21 juin 1828.

« Il a été réclamé par les avocats à la Cour royale de Corse. Voyez les signatures dont cette pétition est couverte, et vous reconnaîtrez que la plupart des signataires ont été nommés, sur votre proposition, magistrats en Corse.

« Le jury a été réclamé par toutes les notabilités de l’ancienne province du Cap-Corse.

« Il a été réclamé par tous les hommes notables de Bastia.

« Ce n’est pas tout.

« Des députations au Roi sont arrivées de la Corse. Celle de l’arrondissement de Bastia s’est exprimée en ces termes. — « Sire : Que la vérité toute entière se

« fasse entendre devant un prince ami de la vérité, 
« et qu’il nous soit permis, même dans ce jour de 
« félicitations et d’allégresse, de ne pas étouffer une 
« plainte légitime. Le jury et la participation du 
« peuple aux droits de l’élection, ont été, de tout 
a temps, le vœu le plus cher de la Corse. » (Moniteur 
du 16 septembre 1830. )

« Les députations réunies de l’arrondissement de Calvi et de la ville de Sartene, ont été aussi admises en présence du Roi. Voici un passage du discours prononcé par M. Pompei, préfet de l’Yonne.

« Le département de la Corse, dès l’aurore de votre 
« règne, n’est pas étranger à vos bienfaits ; par l’éta- 
« blissement du jury il rentre dans la loi commune. 
« Vétérans de la liberté en Europe, les Corses se 
« voyaient avec peine privés de cette précieuse institu- 
« tion : ils devaient la tenir de vous, Sire, de vous, 
« qui avez déclaré que la Charte serait désormais une 
« vérité. »

Le Roi a répondu : « Mon désir est de faire jouir
 « la France de tous les avantages qui lui sont promis 
« et de contribuer à les augmenter. Je serai enchanté 
« si l’établissement du jury parmi vous produit l’effet 
« que vous en attendez. Ennemi du régime d’excep- 
« tion, je désire que la loi soit uniforme partout. Mon 
« but est que son action soit libre, qu’elle ne soit op- 
« pressive pour personne. » ( Moniteur du 3 oc- 
tobre 1830.)

« Ainsi, d’accord avec l’intention positive du Roi, fort des opinions de MM. les comte et vicomte Sébastiani, armé des pétitions et adresses des magistrats, du barreau, du commerce, de toutes les notabilités enfin, je me suis présenté à vous. Votre premier accueil fut satisfaisant : il y avait peu de jours que vous étiez ministre. Je vous remis un mémoire imprimé. Ce furent des félicitations et des remercîments sans fin. Le régime oppresseur allait être remplacé. Je me retirai plein d’allégresse.

« Pour mieux vous édifier, j’avais inséré dans ce mémoire, en forme d’appendice, deux lettres que m’écrivirent en 1827, à l’occasion du premier ouvrage que je publiai sur cette question, MM. Dupin aîné et Mérilhou, alors mes honorés confrères. L’un et l’autre s’accordaient à dire que l’ordonnance de 1814 qui suspend le jury dans le département de la Corse, constituait un CRIME.

« La Charte (disait M. Dupin aîné à la tribune de la Chambre des députés le 21 février 1828), a mis tous
 « les Français sur la même ligne : les colonies seules 
« sont exceptées : mais la Corse n’est pas une colonie : 
« c’est une partie intégrante du territoire français. 
« La Corse, c’est nous : nous devons la défendre comme 
« nous-mêmes : on ne lui fera pas une injustice qui 
« ne soit une injustice à nous, pas une violence de 
« droit qui ne viole notre droit. » (Moniteur du 23 fé- 
vrier.)

« Appuyé d’aussi imposantes autorités, que pouvais-je craindre ? Rassuré par vos promesses, que m’était-il permis d’appréhender ?

« Cependant le temps s’écoule. Les accusés corses demandent à être jugés. La Cour criminelle est renversée par la nouvelle Charte : on attend l’ordonnance organisatrice du jury : cette ordonnance ne paraît point : on s’inquiète d’abord, on s’alarme ensuite, et enfin les murmures éclatent.

« C’est dans cet état de choses que des avis me parviennent, avis salutaires et qui tendent à provoquer des démarches à l’effet de prévenir des suites fâcheuses : je vais vous en informer : je réclame avec force l’exécution de la loi et l’accomplissement de vos devoirs. Que me répondez-vous ? que vous ne ferez rien qui ne vous soit indiqué par M. Cabet, procureur-général à Bastia.

« Profondément ulcéré par ce langage et ce procédé, j’ai fait entendre à vous et à M. Mérilhou, secrétaire-général de votre ministère, des accents pleins de conviction et d’énergie. Quand on plaide la cause des lois et des libertés on est bien fort et l’on ne craint point de blesser les oreilles par trop chatouilleuses de certains ministres.

« Qu’il me soit permis de répondre par écrit à votre proposition, — vous ne ferez rien, m’avez-vous dit, qui ne vous soit indiqué par M. Cabet, procureur-général ?

« Eh ! qu’arriverait-il donc si, par l’effet de l’erreur, de la prévention ou de tout autre motif, il plaisait à M. Cabet de vous dire que l’institution des jurés ne convient pas à la Corse ? Proposeriez-vous au Roi de rétablir la Cour criminelle ? Lui proposeriez-vous de violer les art. 1,14, 68, 63, 65 et 73 de la nouvelle Charte ? Lui proposeriez-vous un parjure ? Vous décideriez-vous vous-même à commettre le crime de forfaiture ?

« Et qu’importe l’avis de M. Cabet sur une question de cette importance. En 1814, quelqu’un fut aussi d’avis de ne pas introduire le jury dans le département de la Corse. C’est d’après cet avis que l’ordonnance fut soumise à la signature du Roi. Qu’est-il arrivé  ? C’est, qu’appelés à apprécier cet acte du pouvoir, les premiers jurisconsultes de Paris, les deux Chambres, ont porté sur son auteur un jugement que la postérité ratifiera.

« Je ne citerai que l’opinion de M. Mérilhou, parce que ce jurisconsulte est sans cesse auprès de vous, et qu’il ne manquera pas, si vous voulez bien l’écouter, de vous faire comprendre tout ce qu’il y a de sérieux et de grave dans les réclamations de mes compatriotes. Dans une lettre qu’il m’écrivit le 9 mai 1827, lettre qui fut insérée dans le Courrier français du 17 juin suivant, M. Mérilhou s’exprimait en ces termes :

« L’ordonnance dont vous parlez est non seulement 
« illégale, mais à mon avis elle constitue, de la part 
« du ministre qui l’a signée, un fait criminel de la 
« même nature que la signature d’une ordonnance qui 
« autoriserait la perception d’un impôt non voté par 
« les Chambres.

« L’illégalité de cette ordonnance ne vient pas tant 
« de ce qu’on a autorisé la Cour criminelle à juger à 
« six juges, mais surtout de ce qu’on a maintenu une 
« juridiction abolie dans tout le reste du royaume.

« Abolir le jury en Corse ou le suspendre, ne peu- 
« vent pas être des faits plus permis au ministère que 
« de l’abolir à Paris. »

« L’entendez-vous, M. le ministre, l’ordonnance qui suspendrait de nouveau en Corse la procédure par jurés, serait un fait criminel !

« Persisterez-vous, après cela, dans votre idée de subordonner les actes de votre ministère aux indications du procureur-général ?

« Un procureur-général doit exécuter la loi : c’est là sa mission, il ne peut en avoir d’autres. C’est à vous, son chef, qu’il appartient de lui donner l’exemple.

« Les Corses doivent jouir de l’ordre légal, non parce que cela sera à la convenance de tel ou tel autre fonctionnaire, mais bien parce qu’ils sont Français, et qu’en cette qualité ils veulent jouir de tous les bienfaits de la liberté.

« Il suffit d’ailleurs, que le jury soit réclamé par les magistrats, le barreau, tous ceux en un mot que la loi appelle à remplir les fonctions de jurés, pour qu’il devienne impossible à qui que ce puisse être, procureurs-généraux, préfets, ministres, d’en priver plus longtemps une population française.

« Je m’arrête, Monsieur le ministre, le cœur navré de douleur pour la nécessité dans laquelle vous m’avez mis de vous adresser cette lettre. Deux patriotes tels que vous et moi étaient faits pour s’entendre et non pour se livrer, l’un à une inaction funeste et l’autre à des hostilités légitimes.

« Croyez cependant à mes dispositions toutes pacifiques et même reconnaissantes, pour le cas d’un changement d’attitude de votre part, à l’égard de la Corse.

« Dans l’hypothèse contraire, ne trouvez point mauvais que j’use des droits que l’art. 8 de la Charte assure à tous les citoyens, en faisant insérer dans les journaux et cette lettre et toutes les observations critiques dont je croirai devoir la faire suivre.

« Daignez, s’il vous plaît, m’honorer d’une réponse et agréer l’assurance du profond respect, avec lequel je suis, etc.

 



Paris, 23 octobre 1830.

 



Quelques jours s’étaient à peine écoulés, lorsque je reçus le journal de Corse, dans lequel était insérée l’ordonnance qu’on va lire :

 



« Nous, Ignace-Alexandre, comte Colonna d’Istria, 
« chevalier de l’ordre royal de la Légion-d’Honneur, 
« premier président de la Cour royale, séant à Bastia ;

« En vertu des articles 16 et 20 de la loi du 
« 20 avril 1810, et des articles 79 et 80 du décret du 
« 6 juillet de la même année ;

« Ordonnons que les audiences de la Cour crimi- 
« nelle du département de la Corse, pour le quatrième 
« trimestre de l’an 1830, s’ouvriront le 15 novembre 
« prochain, à Bastia ;

« Et attendu que M. le garde-des-sceaux, ministre 
« secrétaire d’Etat au département de la justice, n’a 
« pas usé, pour lesdites audiences, du droit de nomi- 
« nation qui lui est conféré par la loi ;

« Nommons, pour les présider, M. Arrighi, conseil- 
« ler en la Cour royale, et membre de ladite Cour de 
« justice criminelle.

« Ordonnons, qu’à la diligence de M. le procureur- 
« général, notre présente ordonnance sera notifiée et 
« publiée, ainsi qu’il est prescrit par les articles 88 et 
« 89 dudit décret, en date du 6 juillet 1810.

« Fait et ordonné, en notre hôtel, à Bastia, le 7 oc- 
« tobre 1830.

 


« Signé, comte COLONNA D’ISTRIA.

 


« Par M. le président :

 



« Le greffier en chef de la Cour royale de Bastia,

 


« Signé, P.-F. OTTAVI. »

 



Cette ordonnance me prouva une chose ; c’est que M. Cabet, procureur-général en Corse, était d’accord avec le premier président ; qu’il avait dès-lors pris son parti contre l’introduction du jury. S’il n’en eût pas été ainsi, il se serait opposé à la convocation de la Cour criminelle : il se serait opposé à la publication de l’ordonnance. Mes appréhensions, d’ailleurs, se trouvèrent confirmées par une lettre que je reçus de M. de Vidau, doyen des avocats à la Cour royale de Bastia, du 11 novembre. M. Cabet venait d’être installé. Dans son discours d’installation, il se prononça pour l’ajournement de la mesure. Voici ce que M. de Vidau me mandait à ce sujet : « M. Cabet, devancé par une haute réputation
 « qui a fait concevoir, à tous les habitants de la Corse, 
« les plus flatteuses espérances sur la jouissance pleine 
« et entière de tous les droits politiques, s’est néan- 
« moins expliqué, dans son discours, de manière à 
« laisser entrevoir qu’on a su, peut-être, lui inspirer des 
« doutes sur l’utilité du rétablissement du jury en cette 
« île, et le déterminer à en faire le sujet d’une question 
« qu’il a soumise au gouvernement. »

La convocation de la Cour criminelle, au 15 novembre, était suffisamment expliquée. Je pensai que le moment de frapper le grand coup était arrivé, et ce moment était décisif pour la Corse. Bouillant d’une sainte colère, je rédigeai à la hâte la protestation suivante, que je fis signer à trente-cinq Corses, qui alors se trouvaient à Paris.

« Les habitants de la Corse soussignés ;

« Vu le numéro du journal de ce département, en 
« date du 16 de ce mois, contenant une ordonnance de 
« M. Colonna d’Istria, premier président de la Cour 
« royale de Bastia, qui fixe l’ouverture des audiences 
« de la Cour criminelle du département de la Corse, au 
« 15 novembre prochain, et qui nomme pour les pré- 
« sider, M. le conseiller Arrighi ;

« Vu la Charte constitutionnelle jurée par le roi 
« Louis-Philippe en présence des deux Chambres ;

« Considérant que cette charte est un contrat entre 
« le Roi et le peuple français ;

« Que l’un pas plus que l’autre ne peuvent porter at- 
« teinte aux clauses de ce contrat ;

« Que l’article 12, en assurant l’inviolabilité de la 
« personne du Roi, déclare que les ministres sont res- 
« ponsables ;

« Que l’article 13 impose au Roi la tâche de faire 
« tous les règlements et ordonnances nécessaires pour 
« l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre 
« les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécu- 
tion ;

« Considérant qu’aux termes de l’article 1er, tous 
« les Français sont déclarés égaux devant la loi ;

« onsidérant que les articles 62, 63 et 65, garan- 
« tissent à tous les Français de ne pouvoir être distraits, 
« en matière criminelle, de leurs juges naturels, les 
« jurés, et déclarent impossible la création de commis- 
« sions et tribuuaux extraordinaires, à quelque titre et 
« sous quelque dénomination que ce puisse être.

« Vu l’ordonnance du 29 juin 1814, qui crée en Corse 
« une Cour criminelle, pouvant être composée de six 
« juges, et jugeant sans le concours des jurés ;

« Considérant que cette ordonnance violait matériel- 
« lement la Charte de Louis XVIII, ainsi que cela a 
« été démontré par MM. Sébastiani et Dupin aîné, aux 
« séances de la Chambre des députés, des 23 mai 1827 
« et 21 février 1828, et par M. Mérilhou, conseiller 
« d’État, dans une lettre insérée au Courrier Français 
« du 17 juin suivant, lettre dans laquelle il déclarait 
« que l’ordonnance de 1814 était non seulement illégale, 
« mais, qu’à son avis, elle constituait un FAIT CRIMINEL.

« Qu’en butte, depuis un grand nombre d’années, 
« aux attaques les plus vives et les plus légales, l’or- 
« donnance dont il s’agit s’est écroulée de plein droit 
« devant la Charte modifiée de 1830.

« Qu’en effet le nouveau pacte fondamental, après 
« avoir assuré à tous les Français l’égalité devant la 
« loi, et le droit de ne pouvoir être distraits de leurs 
« juges naturels, porte dans son article 70 et dernier, 
« que toutes les lois et ordonnances, en ce qu’elles ont 
« de contraire aux dispositions adoptées pour la ré- 
« forme de la Charte, sont dès à présent et demeurent 
« annulées et abrogées. »

« Que cette abrogation expresse prononcée par les 
« pouvoirs suprêmes de l’état, et constituant aujour- 
« d’hui une fraction de la loi fondamentale, c’est-à- 
« dire de la loi des lois, imposait aux ministres de l’in- 
« térieur et de la justice le devoir d’inviter les préfet 
« et procureur-général en Corse, à prendre toutes me- 
« sures nécessaires pour la confection de la liste des 
« jurés ;

« Qu’à défaut, une ordonnance aurait dû être rendue 
« pour régler le mode d’organisation du jury ;

« Que l’inaction du ministère à ce sujet est d’autant 
« plus inexplicable qu’il a été mis en demeure d’exé- 
« cuter les lois ;

« Qu’il a pensé, sans doute, qu’il était superflu 
« d’inviter les autorités locales à remplir un devoir 
« aussi positivement imposé  ; mais l’expérience dé- 
« montre que son inaction a été prise pour une inci- 
« tation formelle à la violation du pacte fondamental ;

« Qu’en effet, M. le premier président a cru pou- 
« voir, de son chef, ordonner qu’une commission ex- 
« traordinaire, aujourd’hui privée d’existence légale, 
« se réunirait de nouveau pour juger des citoyens 
« français ;

« Que cela peut constituer de sa part le crime prévu 
« par l’art. 114 du Code pénal, qui punit de la dégra- 
« dation civique tout fonctionnaire public qui aura or- 
« donné ou fait quelque acte attentatoire à la Charte ;

« Considérant que, si déférant à l’ordonnance illé- 
« gale et inconstitutionnelle de M. le premier prési- 
« dent, des membres de la Cour royale de Corse, 
« foulant aux pieds leurs serments de magistrats et 
« leurs devoirs de citoyens, avaient assez de hardiesse 
« pour se constituer en cour de justice criminelle, ju- 
« géant sans jurés, ils encourraient nécessairement les 
« peines portées aux articles 123, 124,166 et 167 du 
« code précité  ;

« Qu’en effet les deux premiers articles punissent 
« de la peine du bannissement tout concert de me- 
« sures, pratiqué par la réunion d’individus ou de 
« corps dépositaires de quelque partie de l’autorité 
« publique, contre l’exécution des lois ;

« Que les articles 166 et 167 déclarent que tout 
« crime commis par un fonctionnaire public dans ses 
« fonctions est une forfaitures

« Que toute forfaiture pour laquelle, la loi ne pro- 
« nonce pas de peine plus grave, est punie de la dé- 
« gradation civique ;

« Que ces diverses dispositions, combinées avec les 
« articles 1, 12, 13, 62, 63, 65 de la nouvelle Charte, 
« sont applicables également aux ministres, en tant 
« qu’il demeure constaté qu’ils ont sciemment et mal- 
« gré toutes les protestations des citoyens, violé à leur 
« égard les garanties que la loi fondamentale leur as- 
« sure ;

« C’est pourquoi les soussignés décident que la pré- 
« sente déclaration sera signifiée dans le plus court 
« délai possible ;

« 1° A. M. Dupont de l’Eure, garde des sceaux, 
« ministre de la justice ;

« 2° A M. Guizot, ministre secrétaire d’état au dé- 
« partement de l’intérieur ;

« 3° A M. Cabet, procureur-général près la Cour 
« royale de Bastia ;

« 4° A M. Colonna d’Istria, premier président à la 
« même cour ;

« 5° A M. Jourdan, préfet de la Corse ;

« 6° A M. Arrighi, conseiller à la Cour royale de 
« Bastia, désigné pour présider la Cour criminelle ex- 
« traordinaire ;

« 7° Enfin à chacun des conseillers devant compo- 
« ser ladite Cour criminelle extraordinaire.

« Ils décident également qu’il en sera adressé une 
« ampliation au Roi et aux deux Chambres.

« Délibéré à Paris, le 31 octobre 1830.

 


« Signés : Patorni, avocat à la Cour royale de Pa-
 « ris ; — P. Ortoli ; — J. Multedo, étudiant en
 « droit ; — J.-L. Multedo, étudiant en droit ; — 
 « Campocasso ; — J. Fabiani, capitaine de la garde
 « nationale de Bastia ; — Poggi, étudiant en droit ;

« — L. Cecconi, avocat ; — P.-P. Franceschini ;

« — Aj. Pietri ; — C. Leccia ; — J. Pietri ; — Mari-

« netti, étudiant en droit ; — Denis Alessandrini ;

« — F. Patrimonio ; — A.-L. Rafaelli ; — J. Mattei ;

« — J.-P. Susini ; — Carlotti ; — M. Antoni, mé-

« decin ; — Jh.-M. Patrimonio ; — Saladini ; —

« F. Vidau ; — Grimaldi, docteur-médecin ; —

« Gafforj, avocat ; — P.-M. Pietri, avocat ; —

« J. Benedetti ; — A. Mariotti ; — L. Grégori ; —

« P. Pieraggi ; — Savy, receveur des douanes ; —

« Negretti. »

 



Je ne me contentai pas de la protestation qui précède.

Je rédigeai une adresse aux Corses que je fis signer comme la protestation. Cette adresse, la voici : Le tout était destiné à être imprimé et répandu dans l’île :

« Citoyens Corses ! vos compatriotes soussignés 
« n’ont pas besoin de vous tracer les devoirs que vous 
« avez à remplir dans cette circonstance.

« Ces devoirs sont communs à la magistrature, au 
« barreau, à la propriété foncière, au commerce ; ils 
« concernent surtout la garde nationale prise collec- 
« tivement.

« La magistrature ! Elle a prêté serment à la nouvelle 
« Charte. Ce serment ne peut être un vain mot.

« Par ce serment les magistrats ont juré de respecter 
« l’égalité des citoyens devant la loi. Ils ont juré de ne 
« pas prendre la place de leurs juges naturels en ma- 
« tière criminelle. Ils ont juré de ne jamais se prêter 
« à la composition d’aucun tribunal extraordinaire,

« La conduite de la magistrature est donc toute 
« tracée. Les six conseillers désignés pour composer la 
« Cour criminelle doivent se déclarer incompétents. 
« Par là ils rempliront leurs devoirs d’hommes d’hon- 
« neur et de juges intègres. Ils mériteront bien de la 
« Corse et obtiendront la juste approbation de la 
« France entière.

« D’ailleurs, plusieurs magistrats actuels étaient 
« naguère dans les rangs du barreau, et comme avo- 
« cats ils ont signé une pétition adressée à la Chambre 
« des députés tendante à provoquer l’introduction du 
« jury en Corse.

« Les soussignés ne désespèrent donc pas d’eux. 
« Là où la loi parle le devoir du juge est d’obéir. Un 
« serment a été prêté  : nul ne peut l’enfreindre sans 
« crime et sans parjure.

« Le Barreau ! Deux devoirs sont imposés aux 
« avocats :

« Comme défenseurs des accusés ils doivent ne se 
« présenter devant la Cour criminelle que pour dé- 
« cliner sa compétence après avoir posé, à ces fins, 
« des conclusions motivées.

« Ils doivent, de plus, engager leurs clients à ne faire 
« aucune réponse aux interpellations du président ou 
« des autres juges ; la même recommandation doit 
« être adressée aux témoins. Une réunion de six hom- 
« mes, sans caractère légal, peut bien prononcer des 
« amendes et des condamnations corporelles ; mais leur 
« nullité radicale en empêchera toujours l’exécution. 
« La résistance à l’oppression amènera sa chute : les 
« peuples cessent d’être opprimés aussitôt qu’ils le 
« veulent.

« Ainsi, l’attitude loyale et pleine de fermeté des 
« membres du barreau sera d’un puissant secours à la 
« cause de la légalité. Si quelques transfuges se cons- 
« tituaient les auxiliaires du régime extra-légal et 
« avaient par conséquent assez peu de patriotisme 
« pour faire un acte quelconque de leur ministère 
« d’avocat devant la Cour extraordinaire, leurs col- 
« lègues en feraient justice en les signalant au juge- 
« ment de l’opinion publique.

« Mais un semblable résultat n’est pas à craindre, 
« les avocats ont aussi prêté un serment.

« La Garde nationale ! Elle est la protectrice de l’or- 
« dre et la force du pays. Avocats, commerçants, pro- 
« priétaires, artisans, anciens militaires, voilà les élé- 
« ments dont elle se compose. C’est le corps tout entier 
« des citoyens.

« Ceux-là pour qui est faite la liberté ont reçu la 
« mission de la défendre. Le code des franchises du 
« peuple français, c’est la Charte. Or, la Charte con- 
« tient l’article suivant : « La présente Charte et tous les 
« droits qu’elle consacre demeurent confiés au patriotisme 
« et au courage des gardes nationales et de tous les ci- 
« toyens français. » (Art. 66.)

 



« Patriotisme ! courage !

« Corses, ces deux mots renferment tous nos devoirs : 
« il faut du patriotisme pour revendiquer énergique- 
« ment nos droits méconnus, il faut du courage pour 
« les conquérir au besoin.

« Les ordonnances du 25 juillet dernier violaient la 
« Charte dans ses dispositions relatives à la liberté de 
« la presse et aux franchises électorales : le peuple 
« français s’est levé en masse, et les ordonnances 
« tyranniques tombèrent en même temps que le trône 
« de Charles X.

« Que serait-il arrivé si, au lieu d’attenter aux lois 
« des élections et à celles de la presse, les ordonnances 
« du 25 juillet eussent supprimé le jury dans chaque 
« département pour lui substituer des Cours extraor- 
« dinaires ? La Charte eût été mise en lambeaux d’une 
« autre manière, et la révolution aurait pulvérisé, 
« comme elle l’a fait, ses lâches profanateurs.

« Compatriotes ! notre cause est juste ; nous ne vou- 
« Ions empiéter sur les droits de personne : nous vou- 
« Ions seulement que l’on nous restitue l’exercice de nos 
« droits. Que diraient les membres de la Cour royale, 
« si de simple citoyens voulaient les remplacer sur 
« leurs siéges pour juger en matière civile ? Ils se 
« plaindraient sans doute de cette criante usurpation.

« Eh bien, ce reproche retombe sur eux de tout son 
« poids. En s’attribuant les fonctions de jurés, les 
« membres de la Cour royale usurpent évidemment 
« les droits de citoyens.

« Que chacun se renferme donc dans le cercle de la 
« loi. Notre intention n’est pas de devenir oppresseurs : 
« nous voulons seulement cesser d’être opprimés.

 



« Vive la Charte ! »

 



Je demandai une audience à M. Eusèbe Salverte, député de la Seine, l’un des membres de la gauche. J’allai à lui à cause de la rigidité de ses principes et de l’estime générale dont il était environné. M. Salverte me reçut le 3 octobre : je lui lus la protestation et l’adresse : j’ajoutai que le sang coulerait en Corse, qu’une conflagration était inévitable entre la Cour criminelle et la garde nationale. Ne me laissais-je pas entraîner à mon imagination ? Oui sans doute : je voulais effrayer l’honorable député pour qu’à son tour il effrayât le ministre de la justice et la Chambre représentative qui, quelques jours après, devait encore s’occuper de la question du jury. Jamais, je l’avoue, je ne fus plus éloquent. M. Salverte voyait déjà des morts, il entendait les cris des mourants et les imprécations des blessés. Il me promit de voir le jour même M.Dupont (de l’Eure). Il tint parole, et le lendemain je reçus de lui la lettre suivante :



« 4 novembre 1830. »




« Monsieur,



« Comme j’ai eu l’honneur de vous l’annoncer, j’ai 
« parlé à monsieur le ministre de la justice, de la con- 
« vocation au 15 novembre, de la Cour criminelle de 
« Corse. Je lui ai indiqué les motifs qui doivent faire 
« désirer que cette convocation reste sans effet, et qu’il 
« soit enfin fait droit à la juste réclamation des habi- 
« tants de la Corse, pour l’introduction, dans leur dé- 
« parlement, de l’institution du jury.

« M. le ministre m’a promis de s’occuper, dès ce 
« soir, de cette affaire. Il m’a demandé de lui re- 
« mettre, à ce sujet, une note ; ce que j’ai fait sur-le- 
« champ.

« Je crois donc, Monsieur, que vous pouvez comp- 
« ter sur une prompte solution, et sur une solution 
« favorable. L’envoi que vous vous proposez de faire 
« au ministre, de la protestation que vous m’avez lue 
« ce matin, et la lettre dont vous l’accompagnerez, 
« hâteront sans doute encore la décision que vous dé- 
« sirez.

« Agréez, Monsieur, l’assurance de mon dévouement 
« et de ma considération.

 


« Signé EUSÈBE SALVERTE. »

 


 



Je transmis à M. Dupont (de l’Eure) la protestation.

Quelques jours après, la Chambre des députés s’occupa de nouveau de la Corse et de la question du jury. M. Martin Laffitte, rapporteur de la commission des pétitions, rapporta une pétition d’un grand nombre d’habitants de la Corse : « La demande des pétionnai-
 « res, dit-il, est fondée en droit et en principe : ils 
« sont Français, ils en supportent toutes les charges, et 
« il paraît de toute justice qu’ils jouissent de tous les 
« avantages que nous assurent notre pacte fondamental. 
« En décrétant l’institution du jury en France, l’As- 
« semblée constituante n’avait point excepté la Corse 
« de cet immense bienfait : Ce ne fut qu’en 1800 
« qu’elle en fut privée, sous le prétexte de la guerre. Les 
« quinze années de paix qui viennent de s’écouler 
« n’auront pas été perdues pour les habitants de ce dé- 
« parlement, et leurs progrès dans le régime constitu- 
« tionnel ne doivent pas permettre qu’ils soient plus 
« longtemps privés de cette salutaire institution.

« Je propose, en conséquence, le renvoi des pétitions 
« à M. le garde-des-sceaux. »

M. Eusèbe Salverte, devenu l’avocat de la question, monta à la tribune et s’exprima en ces termes : « Aux
 « observations présentées par l’honorable rapporteur ; 
« je vais joindre un fait qui donnera plus de poids au 
« renvoi de la pétition à M. le garde-des-sceaux.

« L’ordonnance illégale et inconstitutionnelle qui prive 
« encore aujourd’hui la Corse du bienfait du jury, 
« soumet les jugements criminels à une cour com- 
« posée de six membres, en sorte qu’une majorité de 
« quatre voix suffit pour la condamnation. Lors des 
« grands événements de juillet, lorsqu’il a été dit par 
« une bouche auguste, et répété par tous les Français, 
« que la Charte serait une vérité, les Corses n’ont pas 
« douté un instant que l’institution de la Cour crimi- 
« nelle ne cessât de peser sur eux. Ils attendaient avec 
« patience que les grands événements permissent au 
« gouvernement de leur donner enfin l’institution du 
« jury : ils se résignaient au délai toujours fâcheux, 
« mais pourtant adouci par l’espérance qui les sépa- 
« rait de ce bienfait. Tout à l’heure le premier prési- 
« dent de la Cour royale vient de convoquer ce tribu- 
« nal pour le 15 novembre. Le toscin, sonné dans tous 
« les villages de la Corse, n’aurait pas produit un ef- 
« fet plus général, un effroi plus profond, celui qui 
« est dans le cœur d’un homme libre qui se sent atta- 
« qué dans ses droits les plus chers et les plus légitimes. 
« Dans toutes les classes on a protesté contre cette con- 
« vocation, et en effet il n’est pas besoin d’une haute 
« instruction pour se convaincre qu’une ordonnance 
« du gouvernement déchu ne suffit pas pour priver un 
« département du jury ; pour se convaincre que si le 
« gouvernement avait le le droit d’en priver la Corse, 
« il pourrait en priver également les départements de 
« la Loire, du Rhône, de la Seine, etc.

« Vous le savez, dans tous les temps., surtout dans 
« les temps de révolution il importe d’éviter ce qui 
« peut jeter l’agitation dans les esprits. Cette nécessité 
« est encore mieux sentie lorsque le motif de l’agita- 
« tion a une base légale.

« Je ne doute donc pas, que M. le ministre de la 
« justice ne s’empresse d’arrêter la convocation de ce 
« tribunal illégal. Les actes de ce tribunal, frappés de 
« nullité aux yeux de toute la population, pourraient 
« amener des conséquences très graves. Il pourrait 
« arriver que les citoyens, dans la persuasion que ces 
« condamnations sont injustes, leur résistassent et 
« vinssent opposer la force à l’exécution des arrêts 
« d’un tribunal qu’ils ne reconnaîtraient pas. C’est un 
« danger que je signale avec d’autant plus de raison 
« que je me plais à croire que d’après le simple exposé 
« des faits, le ministre se décidera à arrêter les actes 
« de la Cour criminelle, et à ordonner, dans un délai 
« nécessaire, que l’institution du jury soit étendue 
« à la Corse comme à tous les départements du 
« royaume.

« M. Laisné de Lévêque : Je partage les opinions du 
« préopinant, relativement à l’institution du jury. 
« Cependant je ferai remarquer que pour la Corse, il 
« existe une grande difficulté. Vous savez que tous 
« jury se compose de trente-six membres et de quatre 
« jurés supplémentaires. Eh bien ! la liste des électeurs 
« en Corse ne comprend que trente noms : Vous voyez 
« qu’une loi est nécessaire pour obvier à un inconvé- 
« nient aussi grave.

« M. Isambert, de sa place. — C’est une erreur grave 
« du préopinant ; la loi du 2 mai 1827 admet, pour 
« compléter le nombre des jurés, jusqu’au minimum 
« de 800, les plus imposés. Ainsi, peu importe qu’il 
« n’y ait que 30 électeurs. Le jury peut donc être éta- 
« bli en Corse à partir du 1er janvier 1831.

« J’appuie les conclusions de la commission. »

« La Chambre ordonne le renvoi des pétitions à 
« M. le garde-des-sceaux. »

La séance de la Chambre des députés acheva d’assurer le triomphe de la légalité en Corse. L’honorable M. Eusèbe Salverte voulut bien me l’annoncer par la lettre suivante :



Paris, 11 novembre 1830.




« Monsieur,



« Je me hâte de vous transmettre une communica- 
« tion qu’a bien voulu me faire M. le garde-des- 
« sceaux.

« 1° La convocation de la Cour criminelle de Corse 
« est ajournée indéfiniment ;

« 2° Un rapport et un projet d’ordonnance, tendant 
« à l’institution ou plutôt au rétablissement du jury 
« en Corse, seront portés au conseil demain au plus 
« tard.

« Recevez, Monsieur, l’assurance de mon dévoû- 
« ment et de ma considération.

« Signé, Eusèbe SALVERTE. »

 



La nouvelle était parfaitement exacte. Le 12 novembre, le Roi signa l’ordonnance suivante, qui parut au Moniteur le 13.

 


Paris, le 12 novembre 1830.

 



« LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
« et à venir, salut :

« Vu l’ordonnance royale, en date du 29 juin 1814, 
« qui institue une cour criminelle en Corse, et qui 
« l’autorise à juger les procès criminels au nombre de 
« six ou de huit juges, sans le concours des jurés ;

« Vu l’article 13 de la Charte constitutionnelle, du- 
« quel il résulte que les lois ne peuvent jamais être 
« suspendues ; l’article 54, qui interdit la création de 
« commissions et de tribunaux extraordinaires, à 
« quelque titre et sous quelque dénomination que ce 
« puisse être, et l’article 70, qui abroge toutes les 
« lois et ordonnances en ce qu’elles ont de contraire à 
« cette Charte ;

« Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces 
« articles, que l’ordonnance du 29 juin 1814, ci-des- 
« sus citée, est abrogée, et qu’il importe de rétablir 
« en Corse l’institution du jury en y éxécutant toutes 
« les lois existantes qui y sont relatives ;

« Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, mi- 
« nistre secrétaire-d’état au département de la jus- 
« tice ;

« Notre Conseil entendu,

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

« Art. 1er. — Le jugement par jurés est rétabli dans 
« le département de la Corse. En conséquence, toutes 
« les lois existantes relatives au jury, notamment 
« celles des 2 mai 1827 et 2 juillet 1828, y seront 
« exécutées.

« Art. 2. — Aussitôt la réception de la présente, le 
« préfet s’occupera de la formation des listes électo- 
« rales et du jury, en se conformant aux lois pré- 
« citées.

« Art. 3. — Pour cette fois seulement, il publiera, 
« le 1er décembre prochain, la liste générale, et suc- 
« cessivement, tous les quinze jours, les tableaux de 
« rectification, prescrits par l’article 15 de la loi du 
« 2 juillet 1828.

« Art. 4. — Le 1er février 1831, le préfet procèdera 
« à la clôture de la liste. Le dernier tableau de recti- 
« fication et l’arrêté de clôture seront affichés le 4 du 
« même mois.

« Art. 5. — Immédiatement après la clôture de la 
« liste générale, le préfet en extraira, sous sa respon- 
« sabilité, une liste pour le service du jury pendant 
« l’année 1831, et il la soumettra sans délai au mi- 
« nistre de la justice, au premier président de la Cour 
« royale et au procureur-général.

« Art. 6. — Le premier président, aussitôt qu’il aura 
« reçu la liste transmise par le préfet, procédera au 
« tirage au sort des jurés, conformément à l’art. 9 de 
« la loi du 2 mai 1827.

« Art. 7. — A l’avenir, la révision annuelle des 
« listes électorales et du jury, et les modifications qui 
« y seront faites, auront lieu aux époques déterminées 
« par la loi du 2 juillet 1828.

« Art. 8. — Toutes dispositions contraires à la présente, 
« notamment l’ordonnance royale du 29 juin 1814, 
« sont et demeurent abrogées.

« Art. 9. — Notre garde-des-sceaux, ministre se- 
« crétaire d’Etat au département de la justice, et 
« notre ministre secrétaire d’Etat au département de 
« l’intérieur, sont chargés, chacun en ce qui les con- 
« cerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

« Signé, LOUIS-PHILIPPE.

« Par le Roi :

« Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire d’Etat au

« département de la justice,

« Signé, DUPONT ( de l’Eure ). »

On pense bien que ma satisfaction fut grande : elle fut sincèrement partagée par tous ceux des Corses qui se trouvaient à Paris. Nous décidâmes d’aller en députation auprès de M. Salverte, pour lui adresser nos remercîments. J’écrivis à l’honorable député la lettre ci-après :



« Monsieur et honorable Député,



« Le triomphe est remporté, et les Corses se plaisent 
« à vous en attribuer l’honneur. Une députation est 
« prête à se rendre auprès de vous vers le milieu de 
« cette semaine. Daignez me dire, Monsieur et hono- 
« rahle député, quand vous pourrez la recevoir.

« Je place sous vos yeux les divers écrits que j’ai pu- 
« bliés depuis 1827, pour amener l’heureux résultat 
« dont nous avons à nous féliciter.

« Agréez, Monsieur et honorable Député, l’hom- 
« mage de mon inaltérable estime et du respectueux 
« attachement, avec lequel je suis,



« Votre très-humble et très-obéissant

« serviteur,




« Signé, PATORNI. »



M. Salverte se hâta de me répondre. Voici sa lettre :

 


Paris, le 15 novembre 1830.


Monsieur,



« L’ordonnance insérée au Moniteur de samedi, ne 
« m’a point causé un moins vif plaisir qu’à vous et à 
« vos honorables compatriotes. Je puis vous affirmer 
« que ce plaisir a été partagé par mon respectable et 
« loyal ami, M. Dupont (de l’Eure) : il est venu dans 
« mon banc se féliciter avec moi d’avoir enfin pu rem- 
« plir un devoir dont l’accomplissement était si cher à son 
« cœur. Je rapporte, de mémoire, les expressions dont 
« il s’est servi ; mais je ne crois pas les altérer.

« Messieurs les Corses me font un honneur que je 
« ne mérite pas : le succès est dû tout entier à la justice 
« de la cause ; si quelque chose a pu l’accélérer, ce 
« sont, Monsieur, vos constants et patriotiques efforts. 
« Mais je serai trop honoré et trop heureux de me 
« trouver au milieu de ces honorables citoyens, pour 
« n’être pas à leurs ordres, le jour qu’ils voudront 
« bien, et sans doute avec vous, me faire l’honneur 
« de me venir voir. Vous me parlez du milieu de la 
« semaine : mercredi, jeudi, vendredi, à votre choix ; 
« tous les jours me conviennent. Je suis obligé seule- 
« ment de vous rappeler que l’on ne me trouve guère 
« que le matin, et jusqu’à onze heures ou onze heures 
« et demie.

« Recevez, Monsieur, tous mes remercîments de 
« l’envoi que vous voulez bien me faire. Quoique notre 
« procès soit gagné, je lirai avec intérêt ceux de vos 
« écrits que je ne connais pas, et qui portent la date 
« de 1827 et 1829.

« Agréez, je vous prie, l’assurance de mon sincère 
« dévouement, et de la considération avec laquelle je 
« suis,



« Monsieur,



« Votre très-humble et très-obéissant

« serviteur,

 


« Signé Eusèbe SALVERTE. »





La députation se rendit auprès de M. Salverte : je prononçai un discours auquel il fit une patriotique réponse, et nous nous séparâmes le cœur rempli de joie.

Quelques jours après, un banquet patriotique eut lieu : il se composait exclusivement de Corses : le poste d’honneur me fut décerné par mes compatriotes. Des toasts nombreux furent portés. Cette fête patriotique se termina par un discours que je prononçai et dont l’impression fut votée à l’unanimité. Je crois devoir le rapporter tel qu’il se trouve littéralement inséré dans le procès-verbal publié par les soins de MM. les commissaires du banquet ; le voici :



« MESSIEURS ET CHERS COMPATRIOTES,



« Le bonheur des peuples consiste dans l’ordre 
« et la liberté. Les peuples sont libres alors qu’ils 
« n’ont de frein que les bonnes lois. La Corse était 
« naguère encore en dehors de la légalité  : donc elle 
« n’était point libre, donc elle ne pouvait être heu- 
« reuse.

« Le sera-t-elle aujourd’hui que le grand bouclier 
« constitutionnel la couvre et la protège, à l’instar des 
« autres départements français ? je ne saurais exprimer 
« un doute à ce sujet.

« L’amour de la justice est la passion dominante des 
« Corses ; ils se soulevèrent toujours contre leurs 
« tyrans, parce que tyrannie et justice sont exclusives 
« l’une de l’autre. Ils ont toujours béni, au contraire, 
« les gouvernements équitables, parce qu’équité est 
« synonime de justice. Ce que les Corses applaudis- 
« saient chez autrui, ils doivent nécessairement l’aimer 
« chez eux-mêmes, et le pratiquer ; car on ne peut 
« concevoir un ami de la vertu se livrant à des actions 
« contraires à la vertu, un ami de la vérité ayant re- 
« cours aux ruses et aux ressources du mensonge.

« D’où vient donc, mes amis, cet état de suspicion 
« que pendant si longtemps l’on a fait planer sur nous : 
« et pourquoi, au moment même où l’on nous décla- 
« rait justes et équitables en théorie, faire d’incroyables 
« efforts pour nous deshériter du droit de prouver que 
« nous le sommes aussi dans la pratique ? C’est pour- 
« tant ce dont les Corses ont eu à se plaindre depuis 
« un temps immémorial.

« Ouvrez les plus gros volumes comme les plus 
« minces brochures, et vous serez frappés de ces cho- 
« quantes contradictions. Cela vient de ce qu’en gé- 
« néral, les écrivains qui daignent assez fréquemment 
« se constituer nos historiens et nos géographes ont 
« moins vécu chez nous, et avec nous, qu’ils n’ont 
« feuilleté quelques livres tout remplis d’anciennes 
« gentillesses dignes de celles dont nous gratifièrent, 
« de leur temps, et Sénèque et Strabon : dès lors il est 
« tout simple que l’on fasse de nous, hommes du 
« XIXe siècle, des êtres tout-à-fait extraordinaires et en- 
« tièrement incompréhensibles.

« Entre deux exagérations également fastidieuses, 
« les Corses se jugent eux-mêmes, et ils reconnaissent 
« que l’on devrait être à leur égard plus sobres d’éloges, 
« et moins prodigues de censures : car, ils peuvent 
« dire avec un poète :



« ..... Nous n’avons mérité 
« Ni cet excès d’honneur, ni cette indignité. »



« Proclamons-le donc avec sincérité puisque l’oc- 
« casion s’en présente : nous ne devons pas, nous ne 
« voulons pas être rangés dans une catégorie à part ; 
« la nature a jeté tous les hommes dans un même 
« moule, et assurément elle n’en a pas fait un tout ex- 
« près pour nous. Si nous avons des vertus, nous avons 
« aussi des vices ! si la Corse est souvent le théâtre 
« d’actions nobles et glorieuses, elle l’est aussi d’actes 
« que les lois pénales répriment dans l’intérêt com- 
« mun. Il ne s’agit donc que d’avoir la faculté d’ap- 
« précier ce qui est bien ou mal, de distinguer ce qui 
« blesse la société de ce qui ne lui porte aucune at- 
« teinte ; or ce talent d’appréciation, les Corses le pos- 
« sèdent d’instinct, et à un très-haut degré. Dès lors 
« douter jamais de la justice qui doit présider à leurs 
« décisions comme jurés, c’est douter, selon moi, de la 
« clarté du soleil.

« Et en effet, quelle répugnance pourront jamais 
« éprouver les Corses à adopter les mesures propres à 
« assurer le repos et le bien-être de la société  ? Mem- 
« bres du corps social ses blessures sont les nôtres, sa 
« force fait notre force, sa sûreté fait la sûreté de tous. 
« Dès lors nous devons frapper le meurtrier, par 
« exemple, parce que le meurtre de l’un de nous 
« plonge dans le deuil la grande famille dont nous 
« sommes tous membres ; nous devons le frapper parce 
« que l’impunité du crime en amène l’habitude, et 
« que le repos de la société est menacé alors qu’un 
« criminel impuni s’agite dans son sein. Aussi je suis 
« convaincu que la nécessité bien sentie de la répres- 
« sion amènera dans notre pays la diminution sensi- 
« ble, et à la longue, l’extinction totale du crime. 
« Chaque juré s’éloignera du lieu des assises avec 
« des impressions salutaires qu’il ne pourra manquer 
« de communiquer a ses concitoyens, en sorte que, 
« dans chacun de nos villages, s’élèvera comme une 
« chaire de morale d’où se répandront l’amour du 
« bien, l’aversion du mal, et par suite ce bonheur 
« vers lequel chacun de nous aspire.

« Mais, si le crime, bien et dûment constaté, doit 
« amener la punition du coupable, ce qui n’en aura 
« que l’apparence doit toujours assurer l’acquittement 
« de l’accusé.

« Je ne conçois rien de plus cruel que la perspective 
« d’avoir un jour à se reprocher l’effusion d’un sang 
« innocent : la condamnation ne peut être fondée que 
« sur une profonde conviction, et je me rassure en 
« songeant que dans notre pays la conviction de douze 
« citoyens honorables et indépendants doit être con- 
« sidérée comme la vérité même. L’instinct, la con- 
« naissance des liaisons, l’appréciation dès longtemps 
« faite du caractère ; enfin, cette clameur publique, 
« à peu près contemporaine de l’action, sont des 
« éléments presqu’infaillibles partout ; ils sont en Corse 
« autant d’étincelles destinées à former un faisceau de 
« lumière.

« Si ce résultat doit nécessairement amener le 
« bonheur de la Corse, il en fera en même temps la 
« gloire.

« La gloire ! et qui plus que notre pays peut se van- 
« ter d’en avoir connu tous les prestiges ! les pages de 
« notre histoire en respirent le délicieux parfum. Nos 
« plaines où le soc du laboureur heurte les os- 
« sements des Carthaginois, des Romains, des Pisans, 
« des enfants de la Ligurie ; les ruines des temples, 
« des acqueducs, des palais, des villes entières, tout 
« atteste que la Corse a été jadis le théâtre des guerres 
« les plus sanglantes et les plus glorieuses ; glorieuses, 
« en effet, car elles avaient pour motif l’indépendance 
« et la liberté de la patrie. (Vives acclamations.) A ces 
« mots, tous nos cœurs tressaillent, car ce que les 
« Corses firent jadis, leurs descendants paraissent ap- 
« pelés à le faire aujourd’hui, de concert avec leurs 
« frères du continent. Oui, l’attitude des puissances du 
« Nord semble menacer nos libertés ; mais l’attitude 
« que prend en ce moment la France, va remplir tour 
« à tour d’admiration les puissances libres, et d’une 
« sainte terreur les despotes couronnés. ( Longues ac- 
« clamations) 64.

« Peu d’années se sont écoulées depuis qu’un de nos 
« compatriotes, à la tête des armées formidables de 
« l’empire français, dont il fut proclamé le chef, 
« planta le drapeau tricolore sur les tours de Berlin, 
« de Madrid, de Venise, de Vienne, de Moscou, 
« et sur les Pyramides. C’est de lui qu’un poète popu- 
« laire a dit :



Et de ses pieds on peut voir la poussière, 
Empreinte encor sur le bandeau des rois.



( Enthousiasme ; on crie bis de toutes parts, et l’orateur répété te paragraphe, qui est couvert de nouvelles et longues acclamations. )

« Le temps n’a pu effacer cette empreinte : les des- 
« potes ont beau fermer les yeux et se bouclier les 
« oreilles ; les mille voix de la Renommée, l’histoire 
« leur disent, leur crient : « Les Français vous ont 
« vaincus dans cent combats ; ils ont bivouaqué dans 
« toutes vos capitales ; vous avez subi leurs lois victo- 
« rieuses ! Tremblez, car le lion se réveille déjà, et son 
« ongle terrible a grandi durant ses quinze années de 
« sommeil. (Ici l’enthousiasme est à son comble, et les ap- 
« plaudissements éclatent à plusieurs reprises différentes.)

« Jamais la France ne recueillit plus de gloire qu’à 
« l’époque de l’Empire. La part que nous en avons eue 
« est belle, car ce Napoléon si grand, si adoré par 
« ses soldats, si admiré par les peuples pendant sa 
« vie et après sa mort, c’est nous qui le donnâmes à 
« la France et au monde entier. ( Les bravos et les ap- 
« plaudissemenls empêchent longtemps l’orateur de conti- 
« nuer.) Notre histoire moderne n’a rien à envier à 
« nos fastes anciens. Un héros-législateur 65, une pé- 
« pinière de têtes couronnées, de grands administra- 
« teurs, des généraux pleins de vaillance, des batail- 
« Ions dont la discipline et le courage excitent encore 
« l’admiration ; des diplomates justement célèbres 66, 
« et aujourd’hui un ministre 67 dont le tact, le talent 
« de tribune, et la science constitutive de l’homme 
« d’etat sont reconnus même par ses plus ardents ad- 
« versaires ; voilà ce que nous pouvons opposer aux 
« calomniateurs de notre pays. ( Bravos ! )

« Nous pouvons leur opposer aussi une jeunesse 
« pleine de savoir et de patriotisme, toute prête à dé- 
« fendre ses droits et à se couvrir de la seule gloire 
« qu’elle n’a pas encore pu acquérir par la juste et 
« équitable application des lois en ce qui touche la vie 
« et L’honneur des citoyens. (Bravos !)

« Que les ennemis de l’institution du jury tiennent 
« bien les yeux fixés sur nous ; leur surveillance ne 
« nous inquiétera guère ! décidés à respecter le ser- 
« ment qu’ils auront prêté, forts de leur ferme volonté 
« de punir le crime, et de toujours réhabiliter l’inno- 
« cence, les Corses auront Dieu pour juge de leurs 
« consciences et seront toujours prêts à donner aux 
« hommes l’explication des motifs de leurs détermi- 
« nations. (Bravo ! bravo !)

« Que si, méconnaissant toute vérité et foulant aux 
« pieds toute pudeur, des hommes avides de domina- 
« tion tentaient jamais, sous le prétexte hypocrite du 
« bien du pays, de nous ravir encore une institution 
« à qui tant de peuples doivent leur bonheur et de la- 
« - quelle nous devons à notre tour attendre le nôtre 
« oh ! alors, je ne saurais en douter, la Corse toute 
« entière se lèverait comme un seul homme, et, par 
« une héroïque résistance, elle préserverait de toute 
« atteinte la plus ferme garantie de ses libertés. (Oui, 
« oui ! — Applaudissements.)

« Ce serait là aussi de la véritable gloire, et la Corse 
« en ferait une ample moisson.

« Mon toast était : Au bonheur et à la gloire de notre 
« pays. Je crois l’avoir justifié par mes paroles. Répé- 
« tons-le encore : Au bonheur et à la gloire de la Corse !

(Les applaudissements se prolongent longtemps après cette lecture, et chacun s’empresse auprès de M. Patorni pour lui adresser des félicitations et lui donner des marques sincères d’une franche amitié) 68.




 


 



CHAPITRE IX.

M. Viale. — M. Arrighi. — M. Benigni. — M. Limperani. — M. Mollet. — Ordre légal en Corse.

Dès que la nouvelle du rétablissement du jury fut connue en Corse, elle y produisit un contentement universel. M. Viale, conseiller à la Cour royale de Bastia, publia un écrit remarquable ayant pour objet de préparer les esprits à la mise en pratique de l’institution. M. Benigni, avocat, fit à son tour une publication dans le même sens. M. Arrighi, avocat, professeur à l’école Paoli, s’imposa la tâche de publier un compte-rendu des audiences avec des observations critiques et toujours impartiales. Je regrette de n’avoir pas sous les yeux les travaux de ces trois bons citoyens : j’en aurais inséré des extraits.

Dans les premiers temps, quelques verdicts furent censurés : le sort des choses nouvelles est d’avoir besoin d’expérimentation et d’avertissements. Mais petit à petit les avantages du jury pénétrèrent tous les esprits, se gravèrent dans les consciences ! Douze années viennent de s’écouler, et au dire de tous les hommes impartiaux, le jury corse fonctionne aussi bien qu’aucun jury du continent : le voilà enraciné dans les mœurs : la conquête est définitive.

Tous les ans M. le garde-des-sceaux publie un compte-rendu de l’administration de la justice criminelle dans tout le royaume : cette statistique annuelle prouveque lescrimes ont diminué en Corse depuis 1830 : que leur nature s’est considérablement modifiée, que la répression est de plus en plus énergique.

Cependant il est des hommes qui rêvent des lois d’exception pour ce pays. Aux termes de la Charte, la garde nationale doit exister dans tous les départements : le ministère de 1833 demanda au pouvoir législatif d’en suspendre l’organisation, en Corse ; M. Limperani, député de Bastia, combatit le projet.

« Depuis la révolution de juillet, réparatrice de tant 
« de torts, dit-il, la Corse était loin de s’attendre à ce 
« qu’on remit de nouveau en question, au sein d’une 
« assemblée législative, son droit aux mêmes garanties 
« que les autres départements français. — Quand cette 
« révolution a éclaté, la Corse était toujours privée de 
« l’institution du jury, que la Restauration s’était tou- 
« jours obstinée à lui refuser, malgré de nombreuses 
« réclamations qui se renouvelaient en vain tous les 
« ans. Des voix généreuses ne tardèrent pas à se faire 
« entendre dans cette enceinte, et le jury fut rendu à 
« la Corse. »

M. Limperani ajoutait, toujours à l’occasion du jury... « Si nous avions écouté ceux qui prétendent
 « connaître le pays, le jury n’existerait pas en Corse. 
« De combien de sinistres prophéties n’ont-ils pas en- 
« touré son rétablissement ! de combien de maux la 
« Corse n’allait-elle pas être inondée ! Nous qui le 
« demandions, nous voulions l’impunité des crimes : 
« Nous allions placer les jurés sous le coup des pas- 
« sions et de la vengeance des parents des condamnés. 
« Eh bien ! je vous ai prouvé que ces jurés avaient su 
« frapper le coupable, et je défie qu’on me cite un 
« d’entre eux qui ait été, je ne dis pas victime d’une 
« vengeance, mais l’objet d’une simple menace. »

En 1856, une nouvelle fusée incendiaire fut lancée contre la Corse au sein de la Chambre représentative. M. Mottet, alors procureur-général à Bastia, député de Vaucluse, profita de la discussion du budget pour prononcer sur la Corse un discours plein de détails géographiques, géologiques, agricoles et industriels. Les intentions de M. Mottet étaient bonnes sans doute, mais c’est toujours au nom des bonnes intentions que les mesures arbitraires sont demandées. Abordant la question morale de l’île, M. Mottet en fit un tableau comme l’imagination du plus sombre romancier aurait pu seule l’inventer ; puis il indiqua le remède, et voici en quoi il consistait. Je cite textuellement le passage du discours de M. Mottet, tel qu’il est inséré au Moniteur du 19 mai 1836.

« Vous ne vous attendez pas, Messieurs, à ce que je 
« vous énumère ici en détail, toutes les mesures qu’il 
« serait utile de prendre pour arriver au but désiré. Je 
« vous dirai sommairement que tout ce qu’il y a de 
« mieux à faire, c’est ce qu’on avait fait dans le principe, 
« sous Louis XV et sous Louis XVI : ne pas séparer l’i- 
« dée d’une amélioration morale de l’idée d’une amé- 
« lioration matérielle : reprendre les projets, les études 
« faites, les travaux commencés pour l’assainissement 
« des plaines et le percement des routes, sous M. de 
« Marbeuf : CONCENTRER L’AUTORITÉ EN UNE SEULE MAIN 
« ET L’ACCROITRE dans une juste mesure. Il ne faut pas de 
« lois rigoureuses : je suis de l’avis de Paoli : le bour- 
« reau ne les civilisera pas. Mais souvent de simples 
« mesures préventives assureraient l’exécution des 
« lois et préviendraient les plus graves malheurs. Pro- 
« hibez de la manière la plus absolue, non-seulement 
« le port, mais la possession de toute espèce d’armes. 
« L’état de nos mœurs ne permet pas de faire cette 
« prohibition, sous peine de mort, comme l’avaient 
« faite Paoli et M. de Marbeuf : mais il est de mon de- 
« voir de constater que cette prohibition avait eu 
« des résultats immédiats et satisfaisants. »

J’ai peine à contenir mon émotion en présence de ce passage du discours de M. Mottet : Concentrer l’autorité en une seule main ! et cela dans un département français, après la révolution de juillét, après la conquête du jury. Le beau idéal, d’après l’orateur, c’est le système suivi sous Louis XV et Louis XVI, ce système paternel qui consistait à frapper les Corses de mort sans rémission, à opérer la pendaison des prisonniers au premier arbre venu, sans aucune forme de procès. Et c’est en 1836 que de pareilles hérésies ont été proclamées en plein parlement, par un homme revêtu de la toge magistrale ! Et ce personnage n’a pas reculé devant l’idée de demander à représenter ce pays à la Chambre représentative ! Ah ! pour l’honneur de mes compatriotes, je déclare ici, en leur nom, que le discours de M. Mottet leur est inconnu. Le Moniteur est fort peu à l’usage des Corses : à l’exception des autorités supérieures, personne ne le reçoit, personne ne le lit. Mais M. Mottet n’en a pas moins pensé, écrit et prononcé sa harangue ; il a trouvé que la peine de mort, appliquée aux porteurs et même aux simples possesseurs d’armes, avait eu des résultats immédiats et satisfaisants. Immédiats ! c’est incontestable, car rien n’est plus immédiat que le coup de hache qui abat une tête, ou le mouvement de corde qui étrangle un homme. Satisfaisants ! c’est autre chose, et j’en fais juge M. Mottet lui-même.

M. Limpérani répondit à ce discours d’une manière chaleureuse et énergique. Je me fais un devoir de citer quelques fragments de son improvisation :

 



« Je ne puis laisser la Chambre sous l’impression du 
« sombre tableau que l’honorable préopinant a voulu 
« lui faire de la Corse. L’honorable préopinant est pro- 
« cureur-général dans ce pays, et il me permettra de 
« lui dire que c’est un long réquisitoire qu’il a voulu 
« porter à cette tribune, quoique, sans doute, à de 
« bonnes intentions, contre un pays que peut-être il 
« était appelé à défendre. Certainement la Corse ne se 
« trouve pas dans l’état de prospérité dont jouissent les 
« autres parties de la France, mais cependant elle a fait 
« des progrès immenses et rapides dont l’honorable préo- 
« pinant aurait dû lui tenir compte. Depuis soixante- 
« six ans que la Corse appartient à la France, sa popu- 
« lation et sa richesse ont doublé, et je puis affirmer 
« que ses mœurs se sont considérablement améliorées. 
« (C’est vrai ! c’est vrai ! )

« Je n’aurais même pas besoin de remonter si loin ; 
« si je vous présentais la comparaison de l’état actuel 
« de la Corse avec ce qu’elle était il y a quinze ou vingt 
« ans, vous trouveriez que le nombre des contumaces 
« qui s’y trouvent est réduit non pas seulement de moi- 
« tié, mais des deux tiers ; il me semble que le procu- 
« reur-général de la Corse aurait dû le savoir. L’ho- 
« norable préopinant a demandé des lois d’exception 
« pour la Corse ; il a parlé de la concentration et de 
« l’augmentation des pouvoirs 69. Messieurs, la Corse 
« a combattu pour la liberté pendant des siècles ; ce n’est 
« pas quand la France elle-même a recouvré sa liberté 
« par la révolution de juillet que la Corse consentira 
« à ce que des lois d’exception lui soient appliquées. 
« ( Très-bien ! )

« Nous sommes Français, et nous voulons jouir 
« de toutes les prérogatives attachées à la qualité de 
« Français dans toute l’étendue de ce mot. (Bien ! très- 
« bien ! ) »

 



Les journaux se mêlèrent de la querelle parlementaire : le Bon Sens, surtout, rendit comptedudébat d’une manière très peu flatteuse pour M. Mottet. Il lui reprocha ses déclamations injustes et violentes contre la Corse. « Pour nous envoyer des talents de cette force-là
 « (ajouta le journaliste), des orateurs de ce goût, de cet 
« à-propos et de cette éloquence, il faut que le pays 
« de Mirabeau soit bien dégénéré. »

Il est certain que M. Mottet débuta d’une manière bien malheureuse à la tribune ; car, si je ne me trompe, ce fut là son début : depuis, il s’est renfermé dans un silence prudent, et mieux aurait valu pour la Corse, et pour lui-même, qu’il ne l’eût jamais rompu.

Mon langage déplaira peut-être à M. Mottet : j’en suis fâché  ; mais la vérité doit être dite à tout le monde, ce qui n’exclut ni la considération ni l’estime qu’inspirent des qualités personnelles que je crois possédées par M. Mottet à un très-haut degré. J’abhorre très-cordialement son système de concentration des pouvoirs dans une seule main : la Corse n’a que trop éprouvé ce qu’il vaut : elle le repousse avec dégoût, et je crois être ici son interprète.

Du reste, l’ordre légal est désormais enraciné dans l’île : ce qui lui manque, c’est l’harmonie entre les divers dépositaires de l’autorité. Ce sera l’objet du chapitre qui va suivre.




 


 



CHAPITRE X.

La Corse depuis 1830. — Autorité administrative. — Autorité judiciaire. — Cinq procureurs-généraux en 12 ans. — M Jourdan (du Var), préfet. — M. Chais, procureur-général.

Pendant la première période de l’Empire, la Corse était divisée en deux départements : le Golo et le Liamone. Napoléon confia constamment à des insulaires les fonctions de préfets. MM. Pietri, Arrighi, Galeazzini, Giubega ont laissé des souvenirs d’honneur et d’une incontestable capacité.

La cour impériale avait à sa tête des jurisconsultes nés dans l’île : M. Castelli, premier président, M. Chiappe, procureur-général : plus tard celui-ci fut remplacé par le comte Colonna d’Istria, aujourd’hui premier psésident.

Sous la restauration, la Corse fut mise en état de suspicion. Il fut décidé que jamais un seul Corse ne serait ni préfet, ni procureur-général.

Aussi, les mutations ont-elles été nombreuses. Pendant les quinze années de la restauration, la Corse n’a pas eu moins de neuf préfets : un préfet à peu près tous les quinze mois 70. On peut juger si elle a été mal administrée. C’était l’ouvrage de Pénélope : la main successeur renversait l’œuvre du prédécesseur, ce dont s’inquiétaient fort peu les ministres : l’important pour eux était de placer leurs créatures.

La révolution de 1830 a donné à la Corse un préfet qu’elle possède encore. M. Jourdan (du Var) administre ce pays depuis douze ans.

La même stabilité ne s’est point rencontrée en ce qui concerne le parquet de la Cour royale. Voici de compte fait cinq procureurs-généraux envoyés en Corse depuis 1830. — Le premier, M. Cabet, fut destitué  ; — Le second, M. Enjalaric, fut mis à la retraite ; — Le troisième, M. Mottet, fut rappelé  ; — Le quatrième, M. Réalier-Dumas fut également rappelé  ; — Le cinquième, M. Chais, est encore en fonctions.

La vérité veut que l’on dise que la position de ce dernier en Corse n’est pas tenable : en lutte ouverte avec le préfet, il faut, pour que cette lutte ait un terme, que le ministère rappelle l’un ou l’autre.

Pourquoi ne dirai-je pas ce que je pense de M. Chais et de sa manière d’être en Corse ? C’est en disant la vérité que l’on sert son pays.

M. Chais était procureur-général à Alger. Des dissentiments très-graves éclatèrent entre lui et M. le maréchal Valée. De quel côté étaient les torts ? Je l’ignore : mais M. Chais a dû quitter l’Algérie : c’est alors qu’il a été envoyé en Corse.

Sans études préparatoires, sans connaissance des hommes ni des choses, M. Chais a voulu s’ériger en réformateur radical. Il a mécontenté beaucoup de monde, et s’est fait des ennemis puissants. Ceux qui n’osent pas le maudire tout haut, se contentent de le maudire tout bas. Son rappel a été positivement demandé  ; quelques ministres ont voulu le soutenir : il en est résulté une froideur glaciale dans certaines régions très-élevées.

Faut-il citer les faits reprochés au procureur-général ? La besogne serait trop lourde. Je me contenterai de dire qu’à l’occasion des élections municipales, des poursuites judiciaires ont été provoquées contre des maires, pour prétendu attentat aux droits civiques. Nonobstant des arrêtés du conseil de préfecture, qui validaient les opérations, nonobstant la constitution de l’an VIII, portant défense de poursuivre un fonctionnaire sans l’autorisation préalable du conseil d’État, nonobstant un avis du président du Conseil des ministres, donné dans ce sens, M. Chais a fait traduire des maires devant la Cour d’assises, qui les a honorablement acquittés. Le préfet a protesté et contre les poursuites, et contre les arrestations. M. Biagini, maire de Sorio, n’en a pas moins été traîné devant le jury avec les menottes au poing, comme un malfaiteur. Après son acquittement, le maire poursuivi a été rétabli dans ses fonctions administratives, et le préfet l’a félicité d’avoir triomphé des poursuites injustes dont il avait été l’objet.

Un journal se demande, en rapportant ces faits, si l’on ne se croirait pas dans un pays où le ministère public et l’autorité administrative appartiennent à deux nations différentes. « Quel spectacle (ajoute-t-il ) of-
 « fert aux populations ? Quelle confiance et quelle in- 
« fluence morale peuvent acquérir, dans de semblables 
« luttes, les dépositaires des diverses portions de l’au- 
« torité publique 71 ? »

Un autre fait bien douloureux doit ici trouver sa place.

Le juge-de-paix du canton de Luri ( M. Estela), concourut aux élections municipales de sa commune, en juin 1840 ; son nom sortit de l’urne, et il fut proclamé. L’élection fut attaquée, et le conseil de préfecfecture la valida. Ses adversaires se plaignirent alors au ministère public de prétendues manœuvres dont il n’avait certes pas à connaître, car la question était administrative, et le conseil d’Etat pouvait seul être saisi. M. Chais n’en dénonça pas moins le juge-de-paix au garde-des-sceaux, et demanda des mesures de rigueur, qui ne pouvaient être que la destitution.

Or, le magistrat ainsi traité, était l’un des hommes les plus honorables de France. — Maire de sa commune, il avait fait établir une magnifique route vicinale, ce qui lui avait valu la promesse de la croix de la Légion-d’Honneur. — Deux fois élu membre du conseil-général, il s’était fait remarquer par son savoir, son expérience et son infatigable amour du bien public. — Ayant de la fortune, il faisait constamment travailler les pauvres de son canton, dans le seul but de leur procurer des moyens d’existence : c’était le vir bonus et probus dans toute l’acception du mot. Et c’est un pareil homme qui, après vingt-cinq ans de fonctions publiques honorablement et loyalement exercées, devint le point de mire de l’inqualifiable persécution du procureur-général. Lors de cette persécution, le préfet de la Corse était à Paris : il voulut voir le garde-des-sceaux. Le général Tiburce Sébastiani, et M. Limpérani, député, se joignirent à lui. La vérité fut racontée, et M. Martin ( du Nord) se déclara satisfait. On ne se contenta pas de cette démarche : on voulut que le dossier de M. Estela, où se trouvait le poison distillé contre lui, renfermât aussi le contrepoison et deux apostilles écrites sur un mémorandum justificatif adressé au garde-des-sceaux, y furent déposées 72.

Mais hélas ! le noble cœur de l’homme de bien fut brisé à l’idée de l’injustice dont il était l’objet. Il n’avait rien à craindre : mais la blessure était incurable et le chagrin éteignit cette noble vie le 1er avril 1841. Par qui ce meurtre moral a-t-il été consommé  ? La conscience publique en Corse a depuis longtemps résolu la question. — Mieux éclairé, M. Chais a éprouvé des regrets. Mais que peuvent des regrets sur une tombe ? que peuvent-ils sur une malheureuse veuve et sur des enfants restés orphelins ? que peuvent-ils enfin sur la douleur d’une population privée d’un bienfaiteur et d’un père ?

Je m’arrête : aussi bien ai-je besoin de laisser se rouvrir la source de mes larmes et de payer un dernier tribut à la mémoire d’un homme qui m’avait traité comme son fils avant de m’avoir confié le bonheur d’une fille adorée.




 


 



CHAPITRE XI.

Questions : — Pourquoi le gouvernement de juillet traite-t-il les Corses avec aussi peu de faveur que celui de la Restauration ? — Pourquoi les emplois supérieurs de l’île sont-ils confiés constamment à des hommes étrangers à la localité  ? — Pourquoi aucun emploi supérieur n’est-il confié aux Corses sur le continent ?

 


 



La Corse a toujours produit des hommes d’élite. — Le pape Formose était fils d’un Corse qui s’expatria en 848 pour ne pas subir le joug des Sarrasins. — Le célèbre jurisconsulte Farinacius naquit dans le Niolo en 1398. — L’Italie, l’Espagne, la France, le Nouveau-Monde, et jusqu’aux pays Barbaresques ont été témoins du mérite éminent d’un grand nombre de nos insulaires. Plusieurs évêques, plusieurs guerriers, plusieurs diplomates, plusieurs célébrités dans les sciences, les arts et le commerce attestent la fécondité de cette terre, pourtant si peu favorisée aujourd’hui par les hommes qui dirigent les destinées de la mère-patrie.

Napoléon, qui se connaissait en mérite, avait investi un grand nombre de ses compatriotes de dignités élevées, de hauts emplois dans l’armée, dans l’administration et dans la judicature.

J’ai déjà dit comment la Restauration nous traita.

Le gouvernement actuel suit à peu près les mêmes errements.

On veut absolument que le préfet et le procureur-général soient étrangers à la Corse. Et pourtant, qui mieux que les Corses eux-mêmes peuvent connaître la langue, les mœurs, les besoins de leur pays ?

Mais si l’on exclut les Corses des emplois importants de l’île, leur confie-t-on au moins des emplois importants sur le continent ? En aucune façon.

Pas un préfet corse ; pas un seul magistrat corse à la Cour de cassation ; pas un seul procureur-général ; pas un seul magistrat à Paris.

Un président de chambre à la Cour d’Orléans ; un conseiller à celle de Lyon : voilà les deux choix du gouvernement, et la vérité veut que l’on proclame que M. le président Abbatucci est l’un des magistrats les plus instruits du royaume, que M. le conseiller Gregory en est l’un des plus érudits. Il existe en Corse des hommes d’une distinction remarquable qui brilleraient partout où il plairait au gouvernement de les placer ; mais il n’y songe pas, et c’est un tort. Les Corses, d’ailleurs, sont fort peu courtisans ; dès lors, ils vivent ignorés et méconnus, et si quelques nominations ont lieu de temps à autre, c’est toujours à des postes subalternes qu’ils sont appelés.

De ce que je viens de dire il faut conclure :

1° Que le gouvernement peut et doit confier aux Corses les emplois supérieurs de l’île : il importe sans doute qu’il procède avec discernement et qu’il choisisse des notabilités incontestables ; mais enfin le bien public exige qu’il en vienne là pour ne pas être obligé de persévérer dans un système qui donne lieu à cette immense consommation de fonctionnaires, usant leur vie à la peine, sans utilité pour eux, et au grave préjudice des intérêts de la localité.

2° Que le gouvernement doit placer les Corses sur le continent où, d’ailleurs, ils feraient un apprentissage fort utile pour leur propre pays. Il doit recruter en Corse, comme dans toutes les autres parties du territoire, pour des fonctions élevées, et ne pas se borner à leur départir les derniers degrés de l’échelle. Le pays de Paoli, de Napoléon, de Pozzo di Borgo, de Sébastiani, de Saliceti, offrira toujours une pépinière abondante d’hommes de mérite.

 


 






 


 



CHAPITRE XII.

Représentation de la Corse. — Demande d’un troisième député. — Elections depuis 1814.

L’une des choses qui m’ont constamment préoccupé, c’est l’insuffisance de la représentation de la Corse à la Chambre des députés. Ce département est le plus vaste du royaume en étendue territoriale. Il a toujours été représenté depuis 1774 par un plus grand nombre de députés qu’aujourd’hui. C’est ce qui me détermina en 1841 à adresser la pétition suivante aux deux Chambres :



« Messieurs,



« Depuis plusieurs années, le conseil-général de la Corse émet le vœu qu’un troisième député soit accordé à ce département.

« J’use du droit de pétition consacré par la Charte, pour formuler la même demande : j’ai recours aux Chambres pour qu’une discussion publique amène une décision déterminante pour le gouvernement.

« La Corse a été incorporée à la France en 1769. Elle fut érigée en pays d’État. — En 1774, les députés envoyés par la Corse aux États étaient au nombre de TROIS 73 : la population de ce pays était alors de 119,200 habitants.

« Lors des Etats-Généraux de 1778, la Corse fut représentée par QUATRE députés : un pour la noblesse, un pour le clergé, deux pour le tiers-état. La population s’était élevée à 122,000 habitants.

« Aux Etats-Généraux de 1789, les députés de la Corse étaient au nombre de CINQ : deux pour la noblesse, un pour le clergé, deux pour le tiers-état. La population était de 148,172 habitants.

« En 1791, la Corse était représentée à l’Assemblée nationale par six députés : MM. Leonetti, Pietri, Pozzo di Borgo, Boerio, Arena et Peraldi.

« En 1793, la Convention nationale comptait SIX députés de la Corse : c’étaient MM. Salicetti, Multedo, Andrei, Casabianca, Chiappe, Bozio : alors la population était de 150,652 habitants.

« En 1794, la Corse se trouvait divisée en deux départements : le Golo et le Liamone.

« Le Golo était représenté par Paul Pompei aux Anciens, Arena et Saliceti aux Cinq-Cents.

« Le Liamone était représenté par Citadella aux Anciens, par Joseph Bonaparte aux Cinq-Cents : ensemble CINQ députés.

En 1798, Arena et Lucien Bonaparte représentèrent à leur tour la Corse au conseil des Cinq-Cents : le rôle qu’ils y jouèrent au 18 brumaire est assez célèbre dans l’histoire.

Un sénatus-consulte, du 19 avril 1811, réunit les deux départements du Golo et du Liamone en un seul, sous le nom de département de la Corse.

L’article 3 de ce sénatus-consulte porte, que le département de la Corse aura TROIS députés au Corps Législatif ; la population était alors de 174,572 habitants.

Depuis la Restauration, la Corse n’a été représentée, comme elle l’est encore aujourd’hui, que par DEUX députés. Sa population dépasse cependant 210,000 habitants.

Evidemment la représentation de la Corse est insuffisante ; il y a du reste quelque chose d’illogique et d’irrationnel dans ce fait, que le nombre de ses représentants ait diminué à mesure que sa population s’est accrue. La Corse avait six représentants lorsque sa population était de 150,000 âmes ; elle en avait trois lorsque sa population était de 119,000 ; elle en avait trois encore en 1811, lorsque sa population était de 174,000 âmes. Il n’y a rien que de très juste et de très raisonnable à lui en accorder encore trois, maintenant que sa population dépasse 210,000 habitants.

Au surplus, voici comment les deux colléges électoraux de la Corse représentent aujourd’hui la population.

Le collége électoral d’Ajaccio se compose des électeurs de cet arrondissement et des électeurs de Sartene ; or, l’arrondissement d’Ajaccio possède 47,000 habitants, celui de Sartene 26,000 : ensemble 73,000 habitants.

Le collége de Bastia se compose des électeurs de cet arrondissement et de ceux des arrondissements de Corte et Calvi : or, l’arrondissement de Bastia possède 65,000 habitants ; celui de Corte 51,000, celui de Calvi 26,000 ; ensemble, 142,000 habitants.

Il résulte des chiffres qui précèdent, que la population représentée par le collége électoral de Bastia est deux fois aussi forte que celle que représente le collége électoral d’Ajaccio.

C’est donc le cas de faire représenter la population des arrondissements de Bastia, Calvi et Corte par DEUX députés, au lieu d’un seul.

Il y aura dès lors égalité parfaite avec le collége électoral d’Ajaccio, qui nomme un député, quoique ne représentant que le tiers de la population du département tout entier.

La sollicitude du gouvernement tend à faire de la Corse l’un des départements les plus riches et les plus intéressants du royaume : des routes s’ouvrent, les forêts s’exploitent, la culture prend un grand essor, le commerce se développe ; toutes raisons, Messieurs, pour qu’un nouvel interprète de ses besoins siége à la Chambre représentative.

J’ose espérer que la législature prendra en sérieuse considération l’exposé que je lui adresse.

Sous la Restauration, je fus le premier à réclamer pour la Corse la salutaire institution du jury.

Mes réclamations, réitérées après la révolution de juillet, furent couronnées de succès, et aujourd’hui le jury corse s’est acquis, par la sévère et équitable justice de ses verdicts, une brillante réputation dans les annales criminelles du royaume.

Ma réclamation d’aujourd’hui n’est pas moins fondée que celle d’alors, et ses résultats, si elle est accueillie comme elle doit l’être, le prouveront jusqu’à la dernière évidence.

 



Je suis avec respect, etc.

 



Cette pétition n’a pas été rapportée. On a craint qu’elle ne soulevât inopportunément une question de réforme électorale.

Je conseille à mes concitoyens de pétitionner sur ce point, et la Corse obtiendra le troisième député qui lui est nécessaire.

Ceci m’amène naturellement à dire un mot des élections de la Corse depuis 1814 et de celles qui se préparent en ce moment.

Lors de la première restauration, les colléges électoraux de la Corse ne furent pas assemblés. — Un de nos concitoyens, M. Joseph Bradi, adressa une pétition à la Chambre des députés pour se plaindre de cet état de choses. « Par une fatalité vraiment incompréhensible,
 « disait-il, la Corse ne semble faire partie du royaume 
« que pour en partager les charges et les malheurs in- 
« séparables d’une longue guerre pendant laquelle ses 
« légions ont versé leur sang avec cette intrépidité que 
« leur inspirent toujours la gloire et l’amour de la 
« France. » — La pétition fut rapportée par M. Bedoc, le 12 août 1814. « La commission pense, disait le rap- 
« porteur, que la pétition doit être accueillie. Elle 
« ignore quels sont les motifs qui ont pu empêcher ou 
« retarder jusqu’à présent la convocation des colléges 
« électoraux du département de la Corse. » — Le rapporteur rappelait ensuite qu’aux termes de l’art. 40 de la Charte, le droit de suffrage n’appartenait qu’aux censitaires à 500 fr. âgés de 50 ans ; — qu’aux termes de l’art. 35 l’organisation des colléges devait être déter- minée par une loi ; — qu’il fallait donc attendre cette loi avant que la Corse pût élire des représentants.

Les premières élections en Corse eurent lieu en 1817. Furent nommés députés : François Peraldi, d’Ajaccio, et Castelli, de Calvi, premier président honoraire à la cour royale. Peraldi n’avait pas 40 ans : il ne put siéger à la Chambre. — En 1819, la France fit de nouvelles élections : M. le ministre Decazes nomma le général Horace Sébastiani président du collége : le général fut élu ainsi que M. Ramolino, d’Ajaccio, parent de la famille Bonaparte. — Aux élections de 1824, l’administration s’attacha à empêcher la réélection du général Sébastiani. Celui-ci s’était rendu en Corse ; mais l’accueil que lui ménagèrent les autorités fut tel qu’il se décida à se rembarquer pour le continent sans concourir. Le collége électoral, composé de 40 électeurs nomma MM. Rivarola, inspecteur des bois et forêts, et Peraldi, sous-préfet de Sartene. — De nouvelles élections eurent lieu en 1827 : les candidats étaient MM. Rivarola et Pozzo di Borgo, payeur général, neveu de l’ambassadeur de Russie à Paris. M. Lantivy, préfet de la Corse, voulut faire échouer cette dernière candidature, et il y parvint en faisant voter en faveur de M. de Vatismenil, jurisconsulte d’un grand mérite, mais inconnu à la Corse. M. de Vatismenil n’avait pas 40 ans, et son élection fut annulée. Le général Tiburce Sébastiani le remplaça. L’Ambassadeur Pozzo di Borgo se vengea du préfet en le faisant appeler à une préfecture de quatrième classe, celle des Basses-Alpes, qui lui fut enlevée peu de temps après. — En 1830, après la fameuse adresse des 221, la Chambre des députés fut dissoute. Le collége électoral de la Corse était convoqué pour le 20 juillet. Le candidat du gouvernement était le comte Colonna d’Istria, premier président ; celui de l’opposition, le général Tiburce Sébastiani. Le nouveau préfet, M. de Choiseuil, mit tout en œuvre pour faire échouer ce dernier : il y parvint en faisant élire M. Roger, secrétaire-général de l’administration des postes à Paris. — Mais les élections générales étaient hostiles au ministère Polignac. — Les ordonnances du 25 juillet parurent, la révolution éclata, et la dynastie de la branche aînée des Bourbons cessa d’exister. — Les élections de la Corse furent annulées le 5 août 1830. — Le collége électoral nomma alors MM. Tiburce Sébastiani 74 et Abbatucci, président de Chambre à la cour royale d’Orléans. — Depuis lors, le collége d’Ajaccio a constamment élu le comte Sébastiani, aujourd’hui maréchal de France ; et celui de Bastia, M. Limpérani, conseiller à la cour royale, qui se retire investi des fonctions de consul à Civita-Vecchia.

 


 






 


 



CHAPITRE XIII.

Élections de 1834 — de 1839 — de 1842. — Joseph Bonaparte, ancien roi de Naples et d’Espagne. — Lucien Bonaparte, prince de Canino. — M. Parquin. — M. Mottet. — M. Agénor de Gasparin, maître des requêtes au conseil d’État. — M. Teste, ministre des travaux publics. — M. Dupin aîné.

Depuis douze ans, j’ai le bonheur d’être l’avocat à Paris des membres de la famille Bonaparte. Ces illustres proscrits m’ont comblé et me comblent de marques de bienveillance : aussi mon dévouement absolu leur est-il acquis : il y a quelque noblesse de sentiment à courtiser ainsi le malheur.

En 1834 la Corse avait des élections à faire ; le duc de Padoue désirait être élu ; des amis l’attendaient en Corse ; il eut le tort de ne pas s’y rendre. Le roi Joseph et le prince Luciendésiraient que je me misse sur les rangs et je reçus à cette occasion les deux lettres suivantes :

 


Londres, 19 février 1834.

 



« J’ai écrit à M. Conti et je l’ai prié de s’intéresser 
« à votre élection ainsi qu’à celle du duc, plutôt que 
« d’envoyer à la Chambre des gens qui n’ont plus con- 
« servé aucun souvenir des amis de leur pays..... Je 
« ne puis que vous réitérer mes désirs pour que notre 
« pays vous appelle à le représenter à la Chambre. Vous 
« l’avez bien défendu de votre plume, n’étant que 
« simple avocat ; que n’a-t-il pas à espérer dé votre 
« patriotisme éclairé s’il vous nomme son représen- 
« tant..... J’ai écrit, j’ai fait écrire et j’écrirai encore 
« que si j’assistais à une assemblée électorale comme 
« celle dont j’ai été jadis le délégué au conseil des 
« Cinq-Cents, c’est le général Arrighi et vous, Mon- 
« sieur, qui auriez ma voix. Je désire, avant de mou- 
« rir, vous la donner, et, en attendant, que mes amis, 
« qui n’ont pas perdu la mémoire d’un homme qu’ils 
« ont constamment honoré de leur confiance depuis 
« 1789, la reportent sur vous puisque je vous en crois 
« digne.

« Veuillez ne pas douter, Monsieur, de mon intérêt, 
« de mon estime et de mon attachement.

 


« Votre affectionné compatriote,

 


« JOSEPH BONAPARTE,

 


« Comte de Survilliers. »

 



Peu de temps après, je reçus la lettre suivante du prince Lucien.

 



« Je reçois, mon cher monsieur Patorni, votre lettre. 
« J’apprends avec plaisir votre départ pour notre cher 
« pays. — Je vous envie le bonheur de pouvoir respirer 
« l’air natal !.. et j’espère à une prochaine élection pou- 
« voir, comme vous le faites aujourd’hui, me présenter 
« aux suffrages de mes concitoyens. Je fais des vœux 
« sincères pour votre élection à la chambre prochaine. 
« L’avocat de notre famille, porté à la députation, nous 
« paraîtra la meilleure preuve que les électeurs de la 
« Corse ne nous oublient pas : je vous prie de faire en 
« sorte que les électeurs recommandent aux Élus d’in- 
« sister pour le retour des cendres de Napoléon et pour 
« le rappel de sa famille. Je vous autorise à commu- 
« niquer cette lettre à nos concitoyens pour attester nos 
« sentiments intimes pour vous. — Donnez-moi des nou- 
« velles des élections et croyez-moi,



« Votre affectionné,



« LUCIEN BONAPARTE,

« Prince de Canino. »

 


 



J’eus mes raisons pour ne pas me présenter aux élections de 1834 et conséquemment de ne faire aucun usage des lettres si bonnes et si effectueuses, pour moi, des deux frères de l’empereur Napoléon.

Hélas ! les espérances de l’un au sujet de sa propre élection et de son rappel, sont descendues dans la tombe : le roi Joseph, que j’ai vu récemment à Florence, me conserve toujours sa noble amitié et ses précieuses sympathies.

Tout le monde sait qu’aux élections de 1839, M. Parquin, mon confrère à la cour royale de Paris, eût quelques velléités de se faire élire en Corse. — M. Mottet se présenta aussi : le succès fut négatif pour l’un et pour l’autre.

Aujourd’hui, un troisième candidat continental se présente. Sera-t-il plus-heureux que les deux autres ? Il l’espère. Il importe dès lors de dire un mot sur lui. M. Agénor de Gasparin, maître des requêtes au conseil d’État, est le petit-fils du Conventionnel de ce nom. On lit dans la Biographie nouvelle des Contemporains : « T.-A. Gasparin était capitaine dans le régi-
 « ment de Picardie lorsque la révolution éclata. Il fut 
« député par le département des Bouches-du-Rhône à 
« l’Assemblée législative, puis à la Convention, où il 
« vota la mort du Roi. »

A propos de la candidature actuelle, un journal a fait observer que la Corse étant le pays le plus éminemment catholique du royaume, on ne comprenait pas comment M. Guizot espérait y faire élire un homme qui en est le protestant le plus furibond, et le journaliste cite quelques fragments d’une publication toute récente du comte Agénor. La voici textuellement : « Le remède au mal
 « affreux qui nous travaille, c’est le protestantisme, 
« c’est-à-dire l’Évangile débarrassé de tout alliage hu- 
« main.... Je tiens beaucoup à déclarer qu’il m’est im- 
« possible d’admettre l’Évangile et le Concile de Trente : 
« impossible d’admettre les enseignements et les pro- 
« phéties bibliques SANS REPOUSSER HAUTEMENT LA PA- 
« PAUTÉ75. »

J’ai voulu m’assurer si les attaques de la presse étaient fondées, et des documents nombreux m’ont été remis, attestant le rôle que M. Agénor de Gasparin joue dans le protestantisme. — Des dissidences graves existent au sein de l’église calviniste : les uns entendent faire partie de ce qu’ils appellent l’Eglise nationale ; les autres, qui s’intitulent méthodistes, veulent des réformes, des concessions, et n’aspirent à rien moins qu’à voir le gouvernement se constituer le bras séculier de leur secte. En 1840, M. Teste, alors ministre des cultes, fit un projet de réglement pour l’administration des églises réformées. M. Agénor de Gasparin en fut très mécontent, et publia une lettre violente où il accusait le cabinet de faire sa cour aux catholiques. En voici un court passage : « Ce n’est pas, je le déclare hautement, ce n’est pas une haine religieuse qui anime le gouvernement contre nous : c’est un mobile moins noble, sa faiblesse vis-à-vis le clergé romain » 76.

En lisant la violente philippique de M. de Gasparin, un grave magistrat s’est écrié que le protestantisme avait aussi son abbé Châtel.

Deux journaux sont les organes des deux partis : l’un est intitulé l’Espérance, et l’autre le Lien.

Un fait d’une extrême gravité est celui-ci : En 1835, il parut une brochure ayant pour titre cette question : LA FRANCE DOIT-ELLE CONSERVER ALGER ? Par un auditeur au conseil d’état. L’auteur se prononce pour un abandon complet et absolu de notre conquête d’Afrique : cette brochure, aujourd’hui retirée de la librairie (et l’on devine par qui) était de M. Agénor de Gasparin.

Il a fallu dire toutes ces choses dans l’intérêt de la vérité et de l’histoire.





1
Renucci, Histoire de la Corse, tome Ier, pag. 161 et suiv.


2
Cette lettre est du 9 nivôse an XI (décembre 1802).


3
Il s’agissait des prévenus de crimes politiques.


4
Deux provinces de la Corse.


5
Bulletin des lois de la République, n. 277.


6
Voir au Bulletin des lois, sénatus-consultes des 27 septembre 1800 et septembre 1808.


7
Elle n’a jamais été insérée au Bulletin des lois, c’est-à-dire pro- mulguée. Cependant, les lois ne sont exécutoires qu’en vertu de leur promulgation (Code civil, art. 1er).


8
Imprimé à Paris en 1828, — Cet écrit. fut soumis aux deux Chambres,


9
Gazette des Tribunaux du 8 février 1828.


10
Les sénatus-consultes des 18 octobre 1802 et 3 août 1804, sus- pendirent le jury dans quatorze départements français, à cause de ce qui précéda et suivit le traité d’Amiens.


11
Ceci pourrait être plus exact. L’acte législatif du 26 vendémiaire an XI se borne à suspendre dans quatorze départements la procédure par jurés, et à renvoyer, pour la composition des tribunaux criminels destinés à y remplacer le jury, à la loi du 23 (loréal an x, qui déférait à un tribunal spécial, composé du six juges, tous les faussaires de France indistinctement. Les faussaires de la France continentale sont aujourd’hui jugés par les assises. Les Corses seuls sont traités en 1828 comme l’étaient en 1802 les contrefacteurs des sceaux de l’État : est-ce là de l’égalité devant la loi ?


12
Pourquoi passer de la loi du 20 avril 1810 au Code d’instruction criminelle de 1808 ? Est-ce que l’art. 25 de cette loi ne dit pas assez clairement que les Cours spéciales extraordinaires doivent être composées de HUIT conseillers ?


13
Pour l’instruction et le jugement, mais non pas pour la composition, ce qui est bien différent ; car les cours spéciales ordinaires ne devant prononcer que sur des crimes odieux, et des accusés plus odieux encore (art. 553 et 554 C. d’instruction criminelle), six juges furent regardés comme étant suffisants pour en purger la société dans les vingt quatre heures. Mais les Cours spéciales extraordinaires, devant statuer sur tous les autres crimes, déférés ailleurs aux Cours d’assises, durent offrir aux accusés quelques-unes des garanties accordées aux justiciables de ces dernières. Huit juges contre douze jurés et cinq magistrats !... La différence était bien grande !... et cependant on ne la trouve pas encore suffisante.


14
A autorisé à juger au nombre de six ou huit juges : les cours spéciales ordinaires seulement. La composition des cours spéciales extraordinaires fut expressément conservée par l’art. 107 de ce décret.


15
Embrasse tant, etc. Voilà en quoi consiste l’erreur de la Cour de cassation.


16
Les mêmes règles, etc. Ceci est inexact, car il était de règle que les arrêts des Cours spéciales ordinaires fussent exécutés dans les vingt-quatre heures, taudis que ceux rendus par les Cours extraordinaires pouvaient être déférés à la cour de cassation.


17
Une ordonnance ne pouvait nullement opérer cette métamorphose ; à plus forte raison n’a-t-elle pu ramener à exécution une loi de floréal, dont la simple lecture suffit pour prouver l’abolition pleine et entière depuis au moins dix-sept ans.


18
De quelle loi entend-on parler ? Est-ce de la loi du 20 avril 1810 ? Elle exige impérativement le nombre de HUIT conseillers. Est-ce du décret du 6 juillet suivant ? il ne porte atteinte qu’à la composition des cours spéciales ordinaires, composées de magistrats et d’officiers de gendarmerie. Combien de fois sera-t-il donc nécessaire de le répéter ?


19
Devenue depuis plus de quatorze ans la règle des tribunaux. Si les tribunaux s’étaient malheureusement trompés pendant plus de quatorze années, devraient-ils persévérer dans l’erreur qu’ils auraient si longtemps commise ?


20
Voici comment est conçu le décret du 28 prairial an XII (8 juin 1804. )

« Napoléon, etc., sur le rapport du grand-juge ministre de la jus- 
« tice, vu la loi du 18 pluviose an IX, portant établissement de tribu- 
« naux spéciaux, dont l’art. 31 dispose que ces tribunaux demeure- 
« ront révoqués de plein droit deux ans après la paix générale ;

a Considérant que le traité d’Amiens avec l’Angleterre semblait as- 
« surer la paix générale ; mais que ce traité ayant été violé par le gou- 
« vernement anglais, la guerre a recommencé avec cette nation long- 
« temps avant l’expiration du terme de deux années ;

« Considérant que la loi du 18 pluviose an IX supposant évidemment 
« la paix existante au moment où les tribunaux spéciaux demeureraient 
« révoqués, le temps où ils devront cesser leurs fonctions n’est point ar- 
« rivé  ;

« Le conseil d’État entendu ;

« Décrète :

« Les tribunaux spéciaux institués en vertu de la loi du 18 pluviose 
« an IX, continueront, en exécution de cette loi, à exercer leurs fonc- 
« tions jusqu’au terme qu’elle a fixé. »


21
Le baron de Beaumont, Observations sur la Corse, page 76. Paris, chez Pélicier, place du Palais-Royal, 1822.


22
Le même, page 77.


23
Ici il y a erreur : le jury n’a été établi en Corse qu’au 1er janvier 1792 ; il a cessé d’exister en 1800. Et encore de mai 1794 à octobre 1796, les Anglais ont occupé l’île.


24
M. Réalier-Dumas, Mémoire sur la Corse.


25
M. de Beaumont copie, sur ce point, la brochure de M. Réalier-Dumas, quoiqu’il soit loin, dit-il dans une note, de partager les différentes opinions que ce magistrat a émises surla Corse.


26
Observations sur la Corse, pages 17 et 24.


27
Idem.


28
Observations sur la Corse, page 24.


29
M. de Beaumont, page 25.


30
Jusqu’en 1764.


31
Sous le nom de consulta.


32
Créé par la consulte de novembre 1755.


33
Un par province. La Corse était divisée en neuf provinces.


34
Cette organisation se forma progressivement ; elle était telle dans les dernières années du gouvernement de Paoli. Nous avons passé sous silence une foule de détails inutiles touchant des changements survenus dans les premiers temps. Ainsi, par exemple, la rote civile existait avant les magistratures provinciales ; en conséquence, les appels des jugements rendus par celles-ci étaient portés au suprême conseil ; mais il fut reconnu que ce corps politique ne pouvait, sans nuire aux autres branches du pouvoir, se consacrer à tous les différends judiciaires ; c’est pourquoi la rote civile reprit naissance ; et elle fut chargée de statuer en premier ressort sur les crimes emportant peine afflictive et infamante, dont la connaissance était attribuée antérieurement aux juges provinciaux.


35
L’absence de ces certificats s’opposait à la réélection.


36
Pommereuil, tome II, page 196.


37
Histoire de l’île de Corse, tome II, page 195 (Berne, 1779).


38
Idem, pages 197 et 198.


39
Histoire de l’île de Corse, page 198.


40
Histoire de l’île de Corse, tome II, pages 244 et 245.


41
Cambiaggi, idem, tome IV, page 47.


42
Voyage dans l’île de Corse, par James Boswel.


43
Cambiaggi.


44
Boswel.


45
Boswel, page 215.


46
Voyez la note de la page 68.


47
Voyez les Lettres sur la Corse, par Simonot, elles Observations sur cette île, par M. de Beaumont.


48
Kératry, La France telle qu’on l’a faite. Paris, 1820.


49
Vergniaud.


50
Si ce fait était exact, et il ne l’est pas, car voici, d’après un ancien magistrat bien informé de ces sortes de détails, le relevé des décisions rendues par la Cour criminelle, durant les années 1819, 1820 et 1821. En 1819, sur 160 accusés déférés à la cour criminelle, 57 ont été déchargés ; en 1820, sur 152 accusés, la cour criminelle en a acquitté 60 ; et en 1821, sur 118 accusés, 49 ont été mis en liberté. En 1822, il n’y a eu que 18 condamnations ; et en 1823, ce nombre n’a pas été atteint. A cette époque il ne restait plus de prisonniers à juger. Les changements en bien qui se font remarquer à chaque année, prouvent que les améliorations ne sont pas impossibles dans le département de la Corse.

Ainsi, loin qu’il ait été prononcé dans les seuls mois de JUIN et JUILLET 1820 cent quatre-vingt-quatorze condamnations, dont soixante- cinq à la peine de mort, il parait certain que dans toute l’année 1820 il n’y a eu que 92 condamnations de toute nature.

La différence, si elle existe, est des plus graves. Au surplus, le fait serait exact qu’il ne pourrait affaiblir mon raisonnement, Je serais bien aise néanmoins que l’on procédat à une vérification.


51
Constitutionnel du 1er juin 1826.


52
Voyez le Moniteur du 21 mai 1826 et tous les journaux du 23.


53
Voyez le Globe du G mars 1827, où on lit une lettre datée de Bastia, dont nous allons extraire quelques passages « Le fameux bandit 
« Théodoro Poli, qui échappait depuis sept ans aux plus actives re- 
« cherches, n’existe plus : après une poursuite de douze jours, après 
« un engagement avec la force année où deux voltigeurs furent blessés, 
« il a enfin succombé  ; et pour terminer dignement sa vie aventureuse, 
« il a fini de la mort des braves, les armes à la main sur un champ de 
« bataille, et sans aller porter sa tète sur un échafaud. Je transcris ici 
« quelques passages d’une lettre qu’il écrivit la veille de sa mort. Pour- 
« suivi depuis onze jours, dévore par la fièvre, errant d’asile en asile, 
« passant, les nuits en plein air ou sous la cahute du pâtre, qui n’a jamais 
« trahi celui qu’il y a reçu, il songeait encore, comme on va le voir, à 
« soutenir le caractère de protecteur du faible, etc. » (Et le Globe in- 
sère cette lettre curieuse).


54
M. Réalier Dumas.


55
La Muette de Portici en offre la preuve.


56
La domesticité répugne aux Corses, et je ne serais pas étonné que parmi ces 11 condamnés, se trouvassent beaucoup d’étrangers.


57
L’abbé de Germanes, Histoire des révolutions de Corse, t. III, p. 157.


58
Voyez le Code corse, t. I, p. 3, 7 et 9, art. 1 et 9 de l’édit du roi. Voyez un autre édit, p. 31, art. 3.


59
Code corse, tome I, édit de juin 1769, titre 24, page 119 : Les jugements définitifs, porte l’art. 10, passeront à l’avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut de deux voix,


60
Moniteur du 5 mai 1827.


61
MM. Sébastiani, de Broglie et Dupin aîné, Moniteur des 5 mai 1827, 22, 23 février et 8 juin 1828. Voir aussi une lettre de M. Mérilhou, secrétaire-général de la justice, insérée au Courrier Français du 17 juin 1827.


62
Moniteur du 5 mai 1827.


63
Moniteur du 16 septembre 1830.


64
La France retentissait alors de bruits de guerre.


65
Paoli.


66
M. Pozzo di Borgo.


67
M. Sébastiani.


68
Extrait de la relation imprimée du banquet patriotique.


69
Concentration et augmentation de pouvoirs ! c’est-à-dire dicta- ture, régime colonial, mise hors la loi !...


70
Les voici par leurs noms et par ordre chronologique : Montureux, — Petriconi — Saint-Genest — Vignolle — Eymard — Suleau — Lan — tivy — Angelliers — comte Choiseul. — M. Petriconi, corse, n’exerça que pendant la très courte administration du marquis de Rivière.


71
France administrative — mai 1842.


72
Ces apostilles, les voici. — J’ai été surpris d’apprendre, je ne le dissimule pas, que M. Estela, juge-de-paix du canton de Luri, était menacé d’une destitution. Je ne sais en vérité à qui l’on pourra confier de pareilles fonctions si M. Estela n’en est pas jugé digne. Je le connaissais, avant sa nomination, comme l’un des meilleurs citoyens, comme l’un des hommes les plus estimables de l’arrondissement. Depuis qu’il est nommé, je l’ai toujours entendu citer parmi les juges-de-paix les plus estimés, les plus intègres, les plus conciliants que nous ayons en Corse. Je suis heureux de pouvoir lui rendre ce témoignage.

LIMPERANI,

Député de la Corse.

 



Je joins avec le plus grand plaisir mon témoignage à celui de M. Limperani, et je puis certifier que M. Estela, juge-de-paix du canton de Luri, et ancien membre du conseil-général, est un des citoyens les plus recommandables de la Corse, et qu’il est à ma connaissance qu’il remplit ses fonctions de juge-de-paix à la satisfaction générale des justiciables de son canton.

Paris, le 6 avril 1841.

Le Lieutenant-Général, pair de France,

Tiburce SÉBASTIANI,


73
Clergé, M. Citadella, évêque de Nebbio ; — Noblesse, M. Annibal Follaci, d’Ajaccio ; — Tiers-État, M. Georges Flach de Calvi.


74
Maintenant pair de France.


75
Quotidienne du 12 juin 1842.


76
Imprimerie Réné et Comp.. — 1840.
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